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1 • �Les principales évolutions de 2014
1.1 �Pour le transport

La RATP
Les résultats 2014 de la RATP sont conformes aux objectifs issus du contrat 
avec le Syndicat des transports en Île-de-France (Stif), malgré une conjonc-
ture économique dégradée.

En effet, bien que l’activité de la RATP en 2014 présente un trafic en 
hausse de 3,0 % à 3 228 millions de voyages grâce à l’extension du réseau 
tramway et à la restructuration consécutive des lignes de bus, le trafic 
payant est stable, soit une évolution inférieure à celle prévue par le contrat 
(+1,2 %). 

En social, le chiffre d’affaires progresse de 85 M€ (1,9 %), dont 47 M€ 
d’offre nouvelle. L’indice d’actualisation des contributions Stif est passé de 
1,1 % en 2013 à 0,7 % en 2014. L’excédent brut d’exploitation s’établit à 
1 203 M€ et progresse de 59 M€ ou 5,1 %. À méthode constante (depuis le 
1er janvier 2014, une partie des frais d’études et de surveillance — FES — 
auparavant comptabilisée au compte d’exploitation est désormais comp-
tabilisée au bilan ; ce changement impacte à la hausse l’EBE pour 33 M€, 
la capacité d’autofinancement (CAF) et le résultat ainsi que les dépenses 
d’investissement, mais n’impacte pas l’endettement net), l’excédent brut 
d’exploitation progresse de 26 M€ sous l’effet principalement des gains de 
productivité réalisés.

Ces résultats permettent de dégager une CAF de 956 M€ en augmentation 
de 95 M€ ou 11,1 % par rapport à 2013.

Le résultat net 2014 (311 M€) bénéficie pour 26 M€ de pénalités fournis-
seurs. Il se compare à un résultat 2013 (284 M€) qui comprenait -12 M€ 
d’éléments non récurrents. La RATP enregistre l’accroissement du poids 
des amortissements en lien avec les forts investissements de ces dernières 
années.

Les comptes de l’Epic sont issus du regroupement des comptes des éta-
blissements comptables OT (Opérateur de transport) et GI (Gestionnaire 
d’infrastructures) compte tenu des termes de la loi du 3 juin 2010. Ils font 
ressortir un niveau d’EBE, de résultat et de dette en phase avec les grands 
équilibres financiers visés par le Groupe : 
•	 le GI dégage un résultat net de 79 M€ et une CAF de 319 M€ ; 
•	 l’OT dégage un résultat net de 232 M€ et une CAF de 637 M€ ; 
•	 le niveau d’endettement net est respectivement de 2 766 M€ pour le 

GI et de 2 231 M€ pour l’OT, soit un endettement total de la RATP de 
4 997 M€.

Les autres évolutions en France
•	 Un niveau d’activité en progression en 2014 grâce aux éléments suivants :

−− l’exploitation en année pleine du système d’information Billettique de 
la RATP par la filiale Ixxi (activité transférée de la maison-mère vers 
sa filiale Ixxi) ;
−− le gain à compter du 1er janvier 2014 du réseau urbain de Cluses en 
Haute-Savoie ;
−− le lancement de l’urbain de Sedan et des lignes régulières de Sedan-
Charleville au troisième trimestre 2014 ;
−− une forte croissance organique en Île-de-France et en zone Rhône – 
Alpes – Suisse.

•	 On note également le renouvellement de la délégation de service public 
pour le transport des personnes à mobilité réduite de Seine-et-Marne ;

•	 Enfin, le Groupe a remporté en fin d’année les appels d’offres pour l’ex-
ploitation du réseau Transvilles de Valenciennes ainsi que le réseau de bus 
d’Aix-les-bains. Sur le réseau de Valenciennes, RATP Dev reste l’opérateur 
de réseau le temps de l’issue de la nouvelle consultation.

Les autres évolutions à l’international
•	 Une progression de l’activité encore plus importante qu’en France. On 

relèvera ainsi les effets en année pleine des acquisitions opérées en 2013 
dans le Latium ou à Manchester. 

Le groupe RATP est un acteur majeur du transport public urbain et périurbain en France, et en particulier  

en Île-de-France. La maison-mère, la Régie autonome des transports parisiens (RATP) est un Établissement 

Public à caractère Industriel et Commercial (Epic) créé par la loi du 21 mars 1948, doté d’une personnalité 

juridique à laquelle la loi confère le statut de personne morale de droit public et est immatriculée au registre  

du commerce et des sociétés de Paris. Son siège social est situé au 54 quai de la Rapée, 75012 Paris.  

La RATP a notamment pour objet l’exploitation de service public de transport en Île-de-France et a pour  

mission fixée par la loi n° 2009-1503 du 8 décembre 2009 (loi ORTF relative à l’organisation et à la régulation  

des transports ferroviaires) d’être le gestionnaire d’infrastructure de réseaux affectée au transport  

public urbain de voyageurs.

Résultats financiers 
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On notera parmi les nouvelles positions de l’année :  
−− en Angleterre, l’acquisition en avril de la société London Sovereign 
détenant 13 lignes et 2 dépôts pour renforcer sa part de marché dans 
la capitale britannique avec dorénavant plus de 1 000 bus exploités ;
−− aux États-Unis, le circuit touristique Open Loop de New York a été 
lancé le 14 mai ;
−− en Angleterre l’acquisition d’un acteur majeur du Sightseeing The Ori-
ginal Tour à Londres consacrant ainsi le positionnement du Groupe 
sur ce marché.

•	 En Inde le démarrage de la ligne 1 du métro de Mumbaï en juin (12 km 
et 12 stations) dans le cadre de la JV avec Transdev ; 

•	 Au Moyen Orient, RATP Dev et son partenaire local SAPTCO ont rem-
porté l’appel d’offres pour la création, l’exploitation et la maintenance du 
futur réseau de bus de Riyad en Arabie Saoudite pour 10 ans. Ce contrat 
d’une valeur de 1,7 milliard d’euros sera porté à 20 % par RATP Dev et 
débutera en 2015 ;

•	 En Afrique (Maroc, Afrique du Sud), le Groupe rencontre des difficultés 
sur l’application des conditions contractuelles d’exploitation. Les perfor-
mances financières des contrats sont atténuées et des discussions sont 
en cours avec les partenaires et clients pour fixer de nouvelles bases ;

•	 Aux Philippines, RATP Dev a signé un contrat d’assistance technique à 
Manille qui prévoit d’accompagner l’exploitation et la maintenance de la 
ligne 1 du métro philippin à compter de 2015 pour une durée de 30 ans ;

•	 Le Groupe a également poursuivi sur le premier semestre l’optimisation 
de son portefeuille d’activité avec la cession d’actifs non stratégiques 
(cession des participations italiennes SETA et Dolomiti opérant respec-
tivement les réseaux autour de Modène et Belluno) et la réorganisation 
du partenariat Asie avec Transdev (après la sortie de Macao en 2013, 
rationalisation des moyens finalisée début 2014 et prise de contrôle des 
tramways de Hong Kong par RATP Dev).

1.2 �Pour l’ingénierie

Le Groupe Systra enregistre une hausse d’activité de plus de 18 %.

Le portefeuille de commandes s’est étoffé sur l’exercice 2014 de plus de 
632 M€ de nouvelles commandes. Il dépasse désormais le seuil du milliard 
de chiffre d’affaires. On note parmi les contrats les plus importants, l’en-
trée en 2014 des affaires suivantes : un contrat stratégique pour le mana-
gement de projet et la supervision de la réalisation de la phase 1 du métro 
de Doha, le contrat sur l’élaboration du design du métro de Jeddah, un ave-
nant sur le métro à Hanoï, le contrat de certification de la ligne de métro 
automatique de Sydney ou encore l’assistance à maîtrise d’ouvrage système 
de la ligne 15 du Grand Paris.

La forte croissance et la bonne tenue générale des contrats permettent 
de conclure l’exercice par une hausse de 53 % du résultat net consolidé 
(du palier Systra).

Systra est comptabilisé dans les comptes consolidés du groupe RATP en 
tant que société mise en équivalence. 

1.3 �Pour la valorisation des espaces

Depuis le 1er janvier 2014, le nouveau contrat de mandataire entre la RATP 
et sa filiale Promométro transfère le versement chaque mois de l’intégra-
lité des recettes perçues à la RATP qui la rémunère moyennant commis-

sion. Promométro ne contribue plus en tant que tel au chiffre d’affaires du 
Groupe, celui-ci étant transféré au niveau de la RATP.

Les 4 opérateurs français s’inscrivent dans le projet de couverture 3G/4G du 
réseau RATP avec la signature de Free intervenu en décembre.

2 • ��Les résultats consolidés  
au 31 décembre 2014

L’analyse comparative de l’exercice 2014 se fera avec un exercice 2013 
retraité de la norme IFRS 11 (pour l’essentiel disparition de la méthode 
de consolidation des sociétés intégrées proportionnellement au profit 
de la méthode de mise en équivalence). Le proforma présenté tient 
compte également de l’option prise par le groupe RATP de présenter 
le résultat des sociétés mises en équivalence au niveau du résultat opé-
rationnel (Ebit).

Les résultats consolidés sont appréhendés à travers les indicateurs finan-
ciers suivants :
•	 le chiffre d’affaires Groupe progresse de 3,4 % par rapport au 31 

décembre 2013 (proforma). On notera que cette progression est de 
13,5 % sur les filiales et de 1,5 % sur la RATP ;

•	 le résultat opérationnel (Ebit), d’un montant de 516,2 M€, est en retrait 
de près de 10 M€ par rapport à décembre 2013. Cette variation est, dans 
son intégralité, portée par la RATP ;

•	 le résultat net part du Groupe, d’un montant de 298,2 M€, en progression 
de 5,4 M€ par rapport au 31 décembre 2013 ;

•	 les capitaux propres, en progression de près de 165,4 M€ par rapport au 
31 décembre 2013 ;

•	 et l’endettement net, en baisse de 163,5 M€ par rapport au 31 décembre 
2013.

Les investissements bruts du Groupe s’élèvent à 1 655 M€ (hors acquisitions), 
en progression par rapport à décembre 2013. Près du tiers du volume d’in-
vestissements réalisé est lié à l’accroissement de la capacité de transport. 
Les investissements de modernisation et d’entretien des infrastructures 
et des matériels roulants constituent environ 67 % du volume d’investis-
sements 2014. La modernisation et l’entretien des infrastructures se sont 
concentrées sur les infrastructures RER et Métro, l’adaptation des ateliers 
ferrés, les travaux sur centre bus et bâtiments administratifs, le programme 
de modernisation du métro et l’information voyageurs. Les investissements 
réalisés sur les matériels roulants ayant pour origine l’accroissement de la 
capacité de transport ont été ciblés sur le tramway, le MP05 (matériel roulant 
sur pneumatiques de la ligne 14) et le renfort en MF01 (matériel sur roule-
ment fer) des lignes 2, 5 et 9. La modernisation et l’entretien des matériels 
de transport (75 % des investissements réalisés sur le matériel roulant) ont 
été effectués sur le MI09 (ligne A), le MF01 (ligne 5 et 9), le MP05 (ligne 1), 
la rénovation des MI79 (ligne B), la rénovation des MF77 et l’acquisition de 
nouveaux bus (sur les différents réseaux du groupe RATP).

Enfin, on précise que les données suivantes sur la contribution de la RATP 
maison mère comprennent les coûts de recherche et développement loca-
lisés chez Metrolab* relatifs au ‘métro du futur’.

*Métrolab est présenté avec l’Epic RATP
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Conformément aux dispositions de l’article L.225-37 du Code de commerce, 
l’objet de ce rapport est de rendre compte des conditions de préparation et 
d’organisation des travaux du conseil d’administration, ainsi que des procé-
dures de contrôle interne mises en place au sein de la RATP. 

Le contrôle interne, traduction française des termes anglo-saxons inter-
nal control ou business control, doit être entendu au sens de maîtrise des 
activités. Il doit être appréhendé comme un dispositif d’entreprise visant 
à assurer :
•	 la conformité aux lois et règlements en vigueur ;
•	 l’application des instructions et des orientations fixées par la direction 

générale ;
•	 le bon fonctionnement des processus internes de la société, notamment 

ceux concourant à la sauvegarde de ses actifs ;
•	 la fiabilité des informations financières.

La structure de ce rapport s’inspire du cadre de référence de contrôle 
interne élaboré à l’initiative de l’Autorité des marchés financiers (AMF) et 
publié en janvier 2007 en vue de faciliter la rédaction du rapport aux socié-
tés françaises concernées.

Comme le souligne le cadre de référence de l’AMF, « en contribuant à pré-
venir et maîtriser les risques de ne pas atteindre les objectifs que s’est fixée 
la société, le dispositif de contrôle interne joue un rôle clé dans la conduite et 
le pilotage de ses différentes activités. Toutefois, le contrôle interne ne peut 
fournir une garantie absolue que les objectifs de la société seront atteints ».

Le conseil d’administration étant le garant de la pertinence de l’organi-
sation du contrôle interne, la première partie du présent rapport décrit 
le fonctionnement et les éléments marquants de ses travaux au cours de 
l’année 2014. Sont ensuite précisées l’organisation du dispositif de mana-
gement des risques et de contrôle interne (deuxième partie) et les activités 
de contrôle et de pilotage contribuant à garantir la fiabilité de l’information 
comptable et financière (troisième partie). 

Le présent rapport a été présenté au comité d’audit dans sa séance du 2 
mars 2015. Compte tenu de l’évolution législative intervenue en 2008, il a 
été approuvé par une délibération du conseil d’administration de l’entre-
prise1 du 13 mars 2015.

1 • �Le conseil d’administration
1.1 �Rappel des principes d’organisation et rôle

En termes de gouvernance, la RATP observe les règles fixées par l’Agence 
des participations de l’État pour les établissements dont elle assure la 
tutelle.

Le conseil d’administration de la RATP se compose de 27 membres, en 
application du décret 84 276 du 13 avril 1984 ; le détail figure en Annexe 1. 
Le Conseil adopte son règlement intérieur conformément aux dispositions 
de l’article 6-12 du décret n° 59-1091 du 23 septembre 1959 portant sta-

1	 Loi 2008-649 du 3 juillet 2008 portant diverses dispositions d’adaptation du 
droit des sociétés au droit communautaire, art. 26 et 29 ( JO du 4 juillet 2008).

tut de la RATP. Ce règlement est fréquemment modifié dans le cadre de 
la gouvernance du Conseil.

Le conseil d’administration est présidé par M. Pierre Mongin, renouvelé en 
tant que président-directeur général de la RATP par décret en date du 24 
juillet 2014, pour la nouvelle mandature 2014-2019. 

Le conseil d’administration délibère sur les grandes orientations straté-
giques, économiques, financières ou technologiques de l’entreprise, notam-
ment le contrat à passer avec l’Autorité organisatrice, le plan d’entreprise 
et les décisions dans le cadre du contrat de projets État-Région. La prépa-
ration de ses délibérations est assurée par trois commissions permanentes, 
la commission du développement et de la modernisation technique et tech-
nologique, la commission économique et stratégique et la commission de 
l’innovation et du service aux clients.

Un comité d’audit, composé de six administrateurs, est chargé de donner 
un avis au Conseil, notamment sur les comptes sous l’aspect de la fiabilité 
des systèmes d’information qui concourent à leur établissement, la gestion 
financière, les principes de gestion et de présentation comptable, la poli-
tique de maîtrise des risques et la communication financière.

Le Conseil approuve les marchés supérieurs à 60 M€, après avis de la Com-
mission de la modernisation technique et technologique et du transport 
(CMTTT), qui dispose par ailleurs d’un droit d’évocation pour les marchés 
compris entre 5 et 60 M€.

Le Conseil délègue au président-directeur général ses attributions pour la 
prise, l’extension ou la cession de participations financières d’un montant 
nominal inférieur à 2 M€ et pour les opérations de reclassement de titres 
entre la RATP et ses filiales majoritaires.

Le Conseil fixe à 2 M€ le seuil en deçà duquel le président-directeur géné-
ral est habilité à décider l’acquisition et l’aliénation de tous biens immobi-
liers, conformément à l’article 8d du décret du 23 septembre 1959 portant 
statut de la RATP.

Par ailleurs, le Conseil peut déléguer au président-directeur général, pen-
dant les périodes d’interruption des travaux du Conseil de l’été et de fin 
d’année, ses pouvoirs en matière d’une part de projets de travaux et de 
fournitures et marchés et, d’autre part, d’acquisitions et aliénations de 
biens immobiliers ou de participations financières, sous réserve pour lui de 
rendre compte au Conseil à sa prochaine séance ordinaire. 

Les mandats des administrateurs représentant l’État et représentant les 
salariés sont gratuits, sans préjudice du remboursement par la RATP des 
frais exposés pour l’exercice dudit mandat. Pour les membres de la caté-
gorie des personnalités, les indemnités autres que les remboursements de 
frais de déplacement, dont le conseil d’administration déciderait la création 
au profit de l’un ou de plusieurs d’entre eux, sont soumises à l’approbation 
du ministre chargé des transports et du ministre chargé de l’économie et 
des finances.

Le Conseil fixe, sous réserve de l’approbation ministérielle prévue à l’ar-
ticle 7 du décret n 59 1091 du 23 septembre 1959 les indemnités des 
administrateurs membres de la catégorie des personnalités. C’est ainsi que 
ces indemnités applicables aux administrateurs présents aux séances du 
conseil d’administration et aux séances des deux commissions du Conseil 
ont été fixées à 148 € par séance de Conseil, et à 74 € par séance de com-

Introduction 
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mission, de comité ou de groupe de travail créé par le Conseil, à dater du 
1er janvier 2007.

1.2 �Les éléments marquants des travaux du 
Conseil en 2014 

1.2.1 �NOMINATION DU PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL 
POUR LA MANDATURE 2014/2019 

L’année 2014 a vu se terminer, en juillet, la mandature 2009-2014 et s’ou-
vrir une nouvelle mandature de cinq ans jusqu’en juillet 2019. Le Conseil 
a donc été convoqué pour une séance extraordinaire le 23 juillet 2014 aux 
fins de proposition de nomination du président-directeur général. 

Le Conseil a proposé au gouvernement que Monsieur Pierre Mongin, pré-
sident-directeur général en exercice, continue à exercer les pouvoirs et fonc-
tions de PDG. Monsieur Mongin a été nommé président-directeur général 
de la RATP par décret du 24 juillet 2014. 

Monsieur Mongin avait préalablement recueilli l’unanimité des voix des 
commissions de l’Assemblée nationale et du Sénat compétentes les 15 et 
16 juillet 2014.

1.2.2 �POLITIQUE DE DÉVELOPPEMENT  
ET MODERNISATION DES RÉSEAUX

Lors de la séance du 31 janvier, les décisions du Stif relatives aux prolon-
gements de lignes confiés à la RATP, aux renforts de rames mais aussi au 
renforcement d’offre de la ligne 1 au 1er mars (réduction de l’intervalle à 
85 secondes entre deux rames aux heures de pointe à matériel constant) 
ont été évoquées.

Le Conseil a ainsi pu ultérieurement approuver :
•	 en octobre, les avant-projets afférents au prolongement du T1 de Bobigny 

à Val de Fontenay et du T3 à Porte d’Asnières ; 
•	 en novembre, l’avant-projet relatif au prolongement de la ligne 11 à 

Rosny-Bois-Perrier.

Suite au déroulement d’un débat stratégique en mars, le plan « Bus2025 » 
a été lancé en juin. Il s’agit de conforter le positionnement de l’entreprise 
et d’intégrer des évolutions technologiques d’importance visant à réduire 
les nuisances.

La RATP a lancé sur la ligne A la mise en place du PA SACEM dans le tron-
çon central de la ligne A du RER et le prolongement de ce pilotage auto-
matique jusqu’à Noisy-Champs.

La situation actuelle d’Orlyval et ses perspectives d’évolution ont fait éga-
lement l’objet d’un débat, en janvier.

Concernant les matériels roulants, il est important de noter : 
•	 l’approbation, en janvier, de l’acquisition de 12 rames supplémentaires 

MF01 pour les lignes 2, 5 et 9 ; 
•	 l’approbation, en novembre, d’un avenant aux marchés de fourniture de 

rames de métro MF 2000 et des prestations associées ;
•	 l’affectation de quatre rames supplémentaires à la ligne 14 pour densi-

fier les capacités ;

•	 le feu vert donné par le Conseil en mars pour la fourniture de bus stan-
dards 12 m urbains à motorisation diesel et/ou hybride et/ou gaz.

Dans le domaine des nouvelles technologies, le déploiement de la 3G/4G 
sur le réseau, évoqué en janvier, va permettre un accès à haut débit aux 
voyageurs qu’ils soient sur les quais ou dans les trains. 

Le Conseil a également approuvé le marché de renouvellement des infras-
tructures du système vidéo de la RATP et la migration vers les services 
Telecom.

1.2.3 �POLITIQUE INDUSTRIELLE, INGÉNIERIE  
ET LE GRAND PARIS

Un débat stratégique s’est tenu, à l’occasion du conseil d’administration 
du 31 janvier, sur la RATP et le projet du Grand Paris. Le changement de 
la direction de la SGP a été évoqué ainsi que les décisions prises par le Stif 
le 11 décembre 2013 qui ont une incidence sur la RATP. Ainsi, le Stif a-t-il 
rappelé le cadre d’exercice de la maîtrise d’ouvrage assurée par la RATP 
s’agissant des travaux de prolongement de la ligne 14.

Les projets en cours concernant les lignes 15, 16, 17 et 18 sont à suivre avec 
attention. En effet, le Stif s’est déjà prononcé sur les fonctionnalités des 
nouveaux matériels roulants qui impacteront les performances d’exploita-
tion ainsi que le confort des voyageurs. Quant à la ligne 18, la contrainte 
fixée par le Stif a été qu’Orlyval fonctionne au moins jusqu’à la date d’ou-
verture de la ligne 14 pour desservir Orly. 

En termes de sécurité, le préfet de région et le préfet de Police ont présidé 
en janvier un comité de pilotage sur la sécurité du Grand Paris au cours 
duquel il a été décidé de mutualiser le PC sécurité RATP avec les services 
de la gendarmerie et de la SNCF.

SYSTRA s’est vu attribuer dans le courant de l’année, s’agissant des mar-
chés du Grand Paris, des contrats d’importance tels celui de la maîtrise 
d’œuvre du site de maintenance des infrastructures de Vitry, de la maî-
trise d’œuvre infrastructure de la ligne 16 et du tronçon Noisy-Champs – 
Le Bourget ainsi que celui de la maîtrise d’œuvre des infrastructures du 
tunnel commun des lignes 16 & 17 entre le Bourget et Saint-Denis – Pleyel.

Il est à noter que plusieurs marchés de travaux concernant le prolongement 
de la ligne 14 ont été approuvés au cours de l’année.

Le président a tenu les administrateurs informés des évolutions en matière 
de politique industrielle ferroviaire.

1.2.4 �ENVIRONNEMENT SOCIAL

En janvier, a été dressé le bilan du dialogue social dans l’entreprise en 2013. 
Tous les engagements de l’agenda social 2013 ont été tenus. Le plan de 
formation 2014 a été adopté. 

Le ministre du travail, M. Sapin, a parrainé le deux-centième contrat 
emploi d’avenir avec l’entreprise. Dans le courant de l’année, l’action a été 
menée autour de cinq grands axes : l’évolution de l’entreprise, les outils 
du dialogue social, la rémunération, les carrières et conditions de travail, 
la gestion prévisionnelle des ressources humaines et le développement 
des compétences.
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En mars, le Conseil a approuvé la protection sociale complémentaire d’en-
treprise.

En mai, les comptes de la CCAS ont été approuvés ; son budget prévision-
nel l’a été en novembre.

Parallèlement à ces actions, la RATP a poursuivi en 2014 sa politique de 
logements sociaux par l’intermédiaire de sa filiale Logis Transports.

Le Conseil a approuvé en novembre la politique sociale de l’habitat de 
l’entreprise.

1.2.5 �MAÎTRISE DES ÉLÉMENTS FINANCIERS ET  
DE LA COMPÉTITIVITÉ DE L’ENTREPRISE

Le Conseil a arrêté les comptes de l’année 2013 lors de la séance du 14 
mars, puis examiné et arrêté le compte de résultat semestriel au 30 juin et 
les comptes consolidés à cette même date.

En novembre, ont été adoptés les budgets de l’Epic et les programmes 
d’investissements.

Le sujet du RSE (responsabilité sociétale des entreprises) a fait l’objet de 
débats en 2014, aux séances des comités d’audit, commission économique 
et stratégique et séance du Conseil. Anticipant l’obligation de publication 
des informations sociales, environnementales et sociétales, un rapport 
de gestion intégrant les résultats financiers et les résultats en matière de 
RSE a été présenté pour la première fois au Conseil de mars. À titre de 
rappel, en 2013, avait été approuvé le rapport d’activité et de développe-
ment durable.

Par ailleurs, le groupe RATP a également fait le choix d’anticiper l’obliga-
tion de vérification des informations RSE par les commissaires aux comptes. 
Celle-ci devra être effective à partir de 2016.

Le périmètre du reporting RSE de cette année porte d’une part sur l’Epic 
RATP, et d’autre part, suite à une marche à blanc réalisée avec des filiales, 
sur 11 entités qui ont été retenues pour ce premier exercice, dont quatre 
en France et les autres à l’étranger, choisies parmi les plus représentatives 
de notre activité. Le reporting représente 90,3 % du chiffre d’affaires du 
Groupe sur la base du CA 2013. Ce reporting est consolidé. En effet, le 
choix a été fait de fournir un seul indicateur par information, qui reprend 
les données de l’Epic et celles des filiales.

En termes de méthode, ce reporting est réalisé par la direction de la com-
munication. Il est également copiloté par la direction financière puisqu’il 
intègre le rapport de gestion, et par le secrétariat général du Groupe, au 
regard des enjeux de gouvernance. 

Quant aux outils et au mode de contrôle utilisés, l’Epic s’est servi des dif-
férents systèmes d’information existants pour faire remonter les informa-
tions relatives aux indicateurs environnementaux et sociaux.

En octobre, une information a été donnée aux administrateurs sur l’orga-
nisation de l’activité des achats dans l’entreprise, sur les nouveaux outils 
utilisés (e-Procurement) et sur les résultats du premier semestre. 

1.2.6 �ATTENTION PORTÉE À LA POLITIQUE  
DE DÉVELOPPEMENT

Au sein du Conseil, le contrôle des activités de développement des activités 
des filiales est examiné en commission économique et stratégique. Plus par-
ticulièrement sont examinés de façon régulière et approfondie les comptes 
annuels et semestriels, le budget, le PMT et les rapports trimestriels de la 
filiale la plus importante en terme de chiffre d’affaires, à savoir RATP Dev.

Le président a tenu les administrateurs informés tout au long de l’année de 
l’actualité du développement de l’entreprise et des succès remportés par 
RATP Dev en France et à l’étranger.

Une information est donnée au Conseil sur les perspectives des filiales.

Le budget ainsi que les comptes consolidés du groupe RATP sont égale-
ment présentés au Conseil.

1.2.7 �SUIVI RIGOUREUX DE LA QUALITÉ DE SERVICE

De nombreuses actions ont été menées en 2014 en faveur de la qualité de 
service. En octobre un point a été fait sur le déploiement de RATPservice et 
le bilan de la sécurité des voyageurs et personnels pour 2013 a été présenté.

En octobre également, le Conseil s’est penché sur la caractérisation du tra-
fic RATP par la clientèle en 2013.

En novembre ont été évoqués les enjeux afférents aux politiques d’ouver-
ture des données (Open data).

1.2.8 �MANAGEMENT DES RISQUES ET SÉCURITÉ 
FERROVIAIRE

La gestion et le management des risques ont été évoqués au Conseil de 
juin. Le processus consistant en la définition d’un référentiel, une carto-
graphie des risques, la mise en place de plans de traitement et d’action a 
été soulignée.

Le bilan de la sécurité ferroviaire a été présenté au Conseil de mai. Une 
analyse a été faite pour chacun des réseaux.

1.2.9 �MISSION D’ÉVALUATION SUR LA GOUVERNANCE 
DU CONSEIL 

Le Conseil a eu l’occasion de débattre en mai des résultats de la mission 
d’évaluation sur la gouvernance du Conseil effectuée par le cabinet Lea-
der Trusts.

1.2.10 �ORIENTATIONS STRATÉGIQUES DU PRÉSIDENT

Conformément à l’article 1er paragraphe 3 du règlement intérieur du conseil 
d’administration, le Conseil s’est réuni pour débattre des grandes orienta-
tions stratégiques proposées par le PDG (CA du 17 octobre 2014).

1.2.11 �RELATIONS INSTITUTIONNELLES

Le président a régulièrement rendu compte aux administrateurs de ses ren-
contres avec les partenaires institutionnels de l’entreprise, les élus franci-
liens et nationaux, ainsi que de ses auditions, notamment devant le conseil 
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d’administration du Stif. Il a régulièrement rendu compte au Conseil des 
initiatives et démarches qu’il a engagées avec les pouvoirs publics auprès 
des autorités de Bruxelles afin que le cadre européen dans le domaine des 
transports soit stabilisé.

2 • �Maîtrise des risques et dispositif 
de contrôle interne

Le contrôle interne fait partie intégrante de la gestion des risques, l’en-
semble faisant partie intégrante du processus global de gouvernance 
d’entreprise.

Le management des risques et le contrôle interne participent de manière 
complémentaire à la maîtrise des activités2 :
•	 « D’une part, le dispositif de gestion des risques vise à identifier et analy-

ser les principaux risques de l’entreprise ; les risques, dépassant les limites 
acceptables fixées par la société, sont traités et le cas échéant, font l’ob-
jet de plans d’action ; ces derniers peuvent prévoir la mise en place de 
contrôles, un transfert des conséquences financières (mécanisme d’assu-
rance ou équivalent) ou une adaptation de l’organisation ; les contrôles à 
mettre en place relèvent du dispositif de contrôle interne ; ainsi, ce der-
nier concourt au traitement des risques auxquels sont exposées les acti-
vités de la société ;

•	 d’autre part, le dispositif de contrôle interne s’appuie sur le dispositif 
de gestion des risques pour identifier les principaux risques à maîtriser ;

•	 en outre, le dispositif de gestion des risques doit lui-même intégrer des 
contrôles, relevant du dispositif de contrôle interne, destinés à sécuriser 
son bon fonctionnement. » 

Par ailleurs, les systèmes de management des risques et de contrôle interne 
font l’objet d’un pilotage continu dont l’objectif est d’évaluer la perfor-
mance qualitative de ces derniers. Une mise en œuvre de ce pilotage est, 
par exemple, l’audit interne dont un des rôles défini par la Norme IIA3 2120 
est d’évaluer l’efficacité des processus de management des risques et contri-
buer à leur amélioration.

L’objectif de cette partie est de présenter, dans un premier temps, les 
risques principaux auxquels le groupe RATP est confronté ainsi que les 
processus en place lui permettant de les maîtriser ; puis dans un second 
temps, les différents niveaux composants le dispositif de contrôle interne.

Il est rappelé à titre liminaire que la RATP s’est dotée en juin 2008 d’une 
Instruction générale, élaborée et rédigée par le département juridique de 
l’entreprise puis approuvée par le PDG, relative aux délégations de pouvoir 
et de signature. Cette instruction rappelle les règles et principes généraux 
applicables aux délégations auxquels l’entreprise doit se conformer, et fixe 
l’organisation du suivi de ces délégations afin de permettre leur mise à jour 
ainsi que leur archivage. Les correspondants délégation au sein des dépar-
tements veillent à la prise en compte de l’évolution des besoins de chacun 
des départements en termes de délégations (changement de délégataire, 
nouvelles organisations, etc.). Le département JUR est chargé du contrôle 
juridique de ces délégations, et le département SDG de leur publication.

2	 Cadre de référence de l’AMF, mis à jour en juillet 2010.
3	 IIA : Institut des auditeurs internes.

2.1 �L’identification et la maîtrise des risques

2.1.1 �LA MISSION DU RISK MANAGER

Le risk manager, positionné au niveau du groupe RATP et rattaché au 
secrétaire général, a pour mission de piloter la démarche globale d’entre-
prise permettant d’assurer la mise sous contrôle de l’ensemble des risques 
auxquels le Groupe est confronté. 

Une instruction générale décrit l’organisation de la gestion des risques, 
ainsi que les méthodes d’entreprise qui doivent être mises en œuvre par 
l’ensemble des managers. Ces méthodes reposent sur trois processus :
•	 la formalisation du référentiel des risques, leur évaluation et l’établisse-

ment de la cartographie des risques considérés comme prioritaires ; les 
risques sont répartis suivant leur nature stratégique/commerciale, opé-
rationnelle, ressources humaines/sociale, financière/économique, régle-
mentaire ;

•	 la réalisation de plans de traitement pour les menaces identifiées comme 
majeures sur la cartographie, afin de caractériser l’efficacité des barrières 
de prévention et de protection existantes, qu’elles qu’en soient la nature 
technique, organisationnelle, juridique, commerciale, de communication, 
etc. ; la donnée de sortie de ce processus est l’acceptabilité ou non du 
risque en l’état, et dans la négative la mise en place d’un plan d’actions 
ayant pour objectif d’augmenter la maîtrise de ce risque ;

•	 le suivi des plans d’actions en cours tels qu’ils ont été définis à l’issue des 
plans de traitement.

Cette méthode est appliquée à tous les niveaux de l’entreprise, Groupe, 
départements de l’Epic, filiales de premier rang, et depuis 2013, filiales 
de deuxième rang de RATP Dev. Elle permet une vision partagée des dif-
férentes entités du Groupe, et, à terme, de faire ressortir des bonnes pra-
tiques à diffuser.

La cartographie Groupe ou corporate présente les événements redoutés 
à l’échelle du Groupe ; il s’agit de risques transversaux, encore dénommés 
risques Comex, car chacun de ces risques est placé sous la responsabilité 
d’un membre du comité exécutif suivant sa nature.

Par ailleurs, certains domaines de risques qui nécessitent une approche 
transversale à plusieurs départements font l’objet de travaux spécifiques 
animés par le risk manager.

Un réseau de correspondants risk management des départements et des 
filiales assure le pilotage des processus au niveau de leurs structures.

La démarche s’est déployée depuis 2010. Elle a permis de constituer un 
état des lieux complet des risques portés par le groupe RATP et des straté-
gies de prévention et de protection mises en œuvre. Cet état des lieux fait 
l’objet d’actualisations périodiques.

2.1.2 �LE DÉPLOIEMENT DE LA DÉMARCHE RISK 
MANAGEMENT AU SEIN DU GROUPE.

Le référentiel et la cartographie des risques pour le groupe RATP ont fait 
l’objet d’une actualisation mi-2012. 

À fin 2014, tous les départements de l’Epic ont actualisé leur cartographie, 
et toutes les filiales de premier rang du Groupe ont soit actualisé leur car-
tographie existante, soit établi leur première cartographie.
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RATP Dev s’intègre activement aux groupes de travail des risques trans-
versaux en faisant participer des experts qui maîtrisent, en plus du risque 
concerné, le contexte dans lequel la filiale évolue (contexte concurrentiel, 
périmètre géographique, etc.). Le référentiel a fait l’objet d’une actualisa-
tion en 2014 et la cartographie, dont la première version a été établie en 
2011, est également actualisée. 

Une démarche de déploiement vers les filiales de deuxième rang de RATP 
Dev a débuté en 2013 et concerne une vingtaine de filiales à fin 2014. Les 
cartographies permettent d’identifier des risques propres à ces entités et 
également des risques transversaux entre ces filiales, RATP Dev et l’Epic. 
La démarche est donc déclinée à tous les niveaux du Groupe, du corporate 
jusqu’aux entités opérationnelles au service du client, avec un réel enri-
chissement mutuel.

2.1.3 �LA MAÎTRISE DES RISQUES TRANSVERSAUX

À fin 2014, la cartographie spécifique des événements redoutés pour cha-
cun des risques transversaux identifiés dans la cartographie Groupe est en 
cours de finalisation pour être opérationnelle fin du premier trimestre 2015.

Les risques transversaux, au nombre de 18, sont les risques identifiés 
comme majeurs au niveau du groupe RATP, dans chacun des domaines :
•	 stratégique/commercial, dans le contexte de développement du Groupe, 

et de la mise en concurrence ;
•	 opérationnel, en lien avec les risques d’accidents de toutes natures dans 

le cœur du métier de transporteur ferroviaire et routier de la RATP ;
•	 ressources humaines/social d’un Groupe employant plus de 55 000 sala-

riés (conflictualité sociale, risques professionnels) ;
•	 économiques et financiers, dans le contexte de développement du Groupe 

à une échelle internationale.

Sur la base de ces cartographies, les travaux en cours visent à formaliser 
les plans de traitement des événements redoutés identifiés comme les plus 
critiques, pour chacun des risques transversaux. L’enjeu de cette analyse 
est d’identifier finement d’éventuelles vulnérabilités (maîtrise insuffisante 
en terme de prévention ou de couverture d’un risque) et à proposer, le cas 
échéant, un plan d’actions ayant pour objet de les réduire.

Il est rappelé que la même méthode est bien évidemment appliquée au 
sein des départements et des filiales pour chacun des risques identifiés 
comme les plus critiques dans ces entités.

2.1.3.1 �Les risques liés à l’activité de développement

Le développement du Groupe présentant une acuité particulière, un tra-
vail approfondi a été conduit en la matière par un groupe d’experts sur les 
thèmes les plus sensibles pour la RATP.

Les risques de sécurité et de santé des salariés du groupe RATP qui contri-
buent au développement du Groupe en tant que missionnaires ou expa-
triés, ont fait l’objet d’une analyse complète en 2014.

2.1.3.2 �Les risques en matière d’éthique

La RATP adhère à des valeurs d’éthique, notamment à travers des enga-
gements institutionnels tels que la charte de l’UITP (1999), le Pacte mon-
dial des Nations Unies (2003), la charte nationale de l’accessibilité (2003), 
la charte de la diversité en entreprise (2004). 

Parmi les risques visés sont traités les risques en matière de corruption 
auxquels le groupe RATP peut être exposé, soit lorsqu’il est en position de 
donneur d’ordre (acheteur), soit lorsqu’il est soumissionnaire à des appels 
d’offre (fournisseur).

Le Groupe a adopté en novembre 2011 un code d’éthique formalisant 
ce qui est attendu de chacun des collaborateurs du Groupe en matière 
d’éthique et d’intégrité dans leur activité professionnelle. Cette démarche 
s’accompagne d’une formation, au format « e-learning », destinée à tous 
les cadres et aux agents de maîtrise exerçant des fonctions managériales. 
Elle a été mise en place début septembre 2013 et a pour vocation de per-
mettre à chacun de se réapproprier les principes, les droits et les devoirs 
qui s’imposent dans ce domaine. Cette formation s’est déployée dans tous 
les départements de la RATP en 2014, et son extension aux filiales a été 
étudiée, pour une mise en œuvre début 2015.

2.1.3.3 �Les risques liés à la cybercriminalité

Une étude détaillée sur tous les aspects techniques, organisationnels, juri-
diques des éventuelles vulnérabilités des systèmes d’information (SI) de la 
RATP a été réalisée en 2014. Elle a porté sur des typologies de systèmes 
différentes et représentatives du SI RATP dans son ensemble (accès réseau 
d’entreprise, systèmes industriels du transport, système billettique, sys-
tèmes des fonctions support). L’objectif de l’étude est à la fois de proposer 
des actions de réduction du risque cyber, et de déterminer l’opportunité 
de le couvrir par une politique d’assurance ciblée. Ses conclusions seront 
disponibles début 2015.

2.1.3.4 �Les risques juridiques

Le département juridique exerce les missions de Conseil, d’étude, d’éta-
blissement des actes et de gestion des contentieux pour l’ensemble des 
domaines d’activité de l’entreprise. Dans le cadre de cette mission, il anti-
cipe les évolutions, assure une partie de la veille juridique (hors domaines 
techniques), diffuse les bonnes pratiques, analyse les risques – en liaison 
étroite, le cas échéant, avec le risk manager de la RATP – et assure leur 
couverture (assurance). 

Son objectif essentiel permanent est, grâce notamment à un fonctionne-
ment constant en transversalité, d’assurer la régularité et la sécurité juri-
diques des projets et des opérations de toute nature.

En 2014, le département juridique a consacré une part essentielle de son 
activité aux évolutions intervenues dans les domaines suivants : 
•	 l’adaptation du règlement 1370/2007 du 23 octobre 2007 sur les services 

publics de transport de voyageurs (notamment dans le cadre du 4° paquet 
ferroviaire) et le traitement des questions de droit communautaire et de 
droit de la concurrence associées (procédure EU Pilot initiée par la Com-
mission européenne, Guide-lines, etc.) ;

•	 la mise au point puis la transposition des directives marchés et conces-
sions en cohérence avec les autres entreprises publiques intéressées (défi-
nition et défense d’une position commune) ;

•	 le projet Grand Paris Express, dans lequel la RATP a et doit continuer à 
avoir un rôle de premier plan ;

•	 la mise en place ou la mise en application d’accords de partenariat avec 
d’autres acteurs du monde des transports publics, prenant des formes 
diverses ;

•	 la préservation des intérêts de l’entreprise dans l’exécution de ses 
contrats, en particulier lorsque le fournisseur est en difficulté ;
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•	 le suivi des relations avec le Stif (dimension juridique des nombreux sujets 
communs pour l’application du contrat RATP-Stif 2012-2015, notamment 
ceux relatifs aux biens et à la maîtrise d’ouvrage) ;

•	 l’accompagnement des filiales dans leur développement et dans leur fonc-
tionnement par la participation à des groupes de travail (par exemple sur 
l’assurance du Groupe) ou par un concours ciblé (en matière de droit du 
travail, de propriété intellectuelle, et éventuellement d’autres domaines 
si nécessaire) ;

•	 le financement et la couverture des risques auxquels l’entreprise est 
exposée ;

•	 l’aspect juridique des relations économiques, sociales et sociétales (conseil 
et contentieux en droit du travail et en droit pénal).

2.1.3.5 �Les risques financiers

Le contrôle de gestion est une fonction partagée entre le contrôle de 
gestion central (département CGF) et les départements de l’entreprise 
représentés par le réseau des contrôleurs de gestion de département, eux-
mêmes sous l’autorité des directeurs de département. 

Le fonctionnement du contrôle de gestion est articulé autour d’un proces-
sus annuel appelé « le cycle de gestion » qui a pour vocation d’organiser 
le suivi des budgets d’exploitation, d’investissement et les étapes struc-
turantes de management de l’entreprise (suivi du contrat Stif et contrat 
d’objectifs de départements notamment).

Il est basé sur un échange permanent entre le département CGF et l’en-
semble des métiers de l’entreprise aux différentes étapes des processus 
(projections pluriannuelles, budget, reprévision de l’année en cours et ana-
lyse des résultats). 

Ces processus s’appuient sur des supports techniques partagés entre le 
contrôle de gestion central et les contrôles de gestion de département, qui 
assurent l’homogénéité et la traçabilité des pratiques. 

Le cycle de gestion est le garant du pilotage de la performance de l’entre-
prise.

Le cycle de gestion « exploitation » est décomposé en trois grands sous 
processus :
•	 le plan de performance à moyen terme sur quatre ans (l’année en cours 

et les trois années suivantes) : l’objectif est de maîtriser les risques finan-
ciers et la performance à moyen terme par la prévision de la productivité, 
des évolutions de gestion et de l’offre nouvelle ; la cohérence avec le plan 
d’entreprise est un axe d’analyse prioritaire à ce stade ;

•	 le budget qui couvre par définition la cible à un an ; la cohérence avec le 
contrat d’objectifs de chaque département est un axe d’analyse impor-
tant de cet exercice ; il est également vérifié que la somme des propo-
sitions des départements permet de respecter la cible d’entreprise ; 
l’analyse des variations N/N-1 est faite par grandes causes c’est-à-dire 
l’offre nouvelle, la productivité, les évolutions de gestion ou besoins nou-
veaux, les transferts entre départements (changements internes de péri-
mètre) et l’évolution des prix ; l’évolution des effectifs est également vue 
et analysée à ce stade ;

•	 les reportings à la fois sur les objectifs de production, de qualité de ser-
vice, les actions de changements et enfin les paramètres financiers sont 
menés quatre fois par an ; l’analyse qui est faite porte, dans un premier 
temps, sur les objectifs du contrat Stif pour la partie qualité de service et 
la production et, dans un second temps, sur l’analyse des objectifs propres 

à chaque département ; pour la partie financière, l’analyse est faite par 
grandes causes (cf. supra) en référence aux équilibres du plan d’entreprise 
et du contrat avec le Stif.

Le cycle de gestion « investissements » est aussi décomposé en trois grands 
sous processus :
•	 la mise à jour des schémas directeurs d’investissements : cette mise 

à jour annuelle est réalisée sur un horizon de dix ans ; l’objectif est de 
déterminer les investissements à venir en cohérence avec la stratégie 
de l’entreprise ;

•	 le processus de décision d’investissements : il permet de s’assurer de la 
pertinence et de l’opportunité de la décision de financer pour chaque 
investissement ; il précède l’ouverture des comptes autorisant le lance-
ment du projet ;

•	 les revues de projets et de portefeuilles de projets : ces mises à jour et ces 
revues sont semestrielles ; elles permettent de s’assurer de la bonne exé-
cution des projets c’est-à-dire l’obtention des livrables dans les délais et 
les coûts attendus ; ces revues permettent aussi de prévoir et de contrô-
ler le niveau de dépenses annuelles, et donc en conséquence de mesurer 
l’impact sur la dette ; la revue du deuxième semestre est celle qui déter-
mine le budget de l’année suivante.

Les actions 2014, dans le but d’améliorer le contrôle interne, ont été les 
suivantes :
•	 l’ordre du jour des revues semestrielles de portefeuilles de projets, foca-

lisée en 2013 uniquement sur les dépenses annuelles, a aussi intégré en 
2014 la variation des points de sortie des projets ;

•	 le cycle 2014 des schémas directeurs d’investissements a été construit en 
intégrant l’impact sur la dette de fin 2020 ;

•	 une démarche « Performance des investissements et de l’ingénierie » 
a été initiée.

Les procédures internes relatives au contrôle financier dont le contrôle 
des filiales sont présentées de façon plus détaillée dans le point 3 du pré-
sent rapport.

2.1.3.6 �Les risques achats

Les principales activités pilotées par le département Valorisation immo-
bilière, achats et logistique contribuant à la maîtrise des risques achats 
portent sur :
•	 la communication interne des bonnes pratiques telles que la mise à jour 

régulière du référentiel achats, la communication aux acheteurs et aux 
juristes des réserves et des observations après chaque commission des 
marchés ainsi que l’animation des réseaux achats et logistique ;

•	 les contrôles a priori, à travers le processus des revues de dossier qui sup-
porte l’approbation des actes d’achats supérieurs à 750 k€ et le passage 
en commission des marchés des actes d’achats supérieurs à 5 M€ ;

•	 les activités de reporting tels que la production d’un tableau de bord 
mensuel des achats, l’établissement d’un bilan semestriel et annuel des 
achats présenté en CMTT du Conseil, la réalisation du bilan annuel de la 
commission des marchés.

L’année 2014 a été marquée par :
•	 le choix de l’éditeur du futur SI-HA et la définition des besoins partagée 

avec les sept groupes achats (doctrine) ;
•	 le déploiement des réseaux gestionnaires de marchés dans les départe-

ments (première vague comprenant deux départements) et la sensibili-
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sation aux enjeux de la gestion de marché et de la maîtrise des risques 
fournisseurs notamment ;

•	 le lancement de l’académie des achats et la définition des parcours et 
contenu associés (pour répondre aux enjeux d’ouverture à la concur-
rence, d’évolution des métiers achats de demain et de la montée en 
compétences) ;

•	 l’actualisation de la cartographie des risques achats ;
•	 la prise en compte accrue de la notion de responsabilité sociétale des 

entreprises (RSE) (insertion, handicap, PME) dans les politiques segment 
achats, les appels d’offre, les reportings et dans la consolidation des don-
nées (indicateurs, remontée d’infos notamment).

2.1.3.7 �Les risques liés aux systèmes d’information et de 
télécommunication

Depuis 2003, l’entreprise s’est dotée d’une politique de sécurité qui énonce 
les principes et les règles relatives à la confidentialité, l’intégrité et la dispo-
nibilité des systèmes d’information. Dans le cadre de cette politique, une 
organisation, animée par un responsable de la sécurité des systèmes d’in-
formation, a été bâtie autour de correspondants dans chacun des départe-
ments de la RATP formant ainsi la chaîne fonctionnelle sécurité. 

En matière de bonnes pratiques de sécurité des systèmes d’information, 
l’entreprise agit en se référant à la norme ISO 27002. Elle a donc réalisé 
différentes actions dont :
•	 la définition et l’application d’une politique de sécurité encadrant la ges-

tion des mots de passe ;
•	 la définition et l’application d’une stratégie d’authentification unique et 

centralisée ;
•	 la mise en œuvre d’un système de défense en profondeur basé sur de 

nombreux mécanismes de sécurité tels que la passerelle d’accès à Inter-
net, les systèmes pare-feu, les zones démilitarisées, les infrastructures de 
gestions de clés, les antivirus, les antispam, etc. ;

•	 la mise en place d’un processus de sensibilisation à la sécurité des sys-
tèmes d’information et d’un dispositif de formation dispensés aux per-
sonnels de la direction des systèmes d’information ;

•	 l’intégration systématique dans les marchés de clauses garantissant la 
sécurité et la confidentialité de son patrimoine informationnel permet-
tant ainsi d’encadrer strictement les activités de développement et de 
maintenance informatique ;

•	 la vérification de la bonne application des règles de sécurité au moyen 
d’audits organisationnels et techniques (autocontrôle, audits de vulné-
rabilités, tests d’intrusion, etc.), de retours d’expérience, d’exercices, de 
simulations ;

•	 la mise en œuvre dans le cadre de la gestion d’incidents d’un processus 
permettant à la chaîne fonctionnelle sécurité d’être alertée en cas d’in-
cidents de sécurité.

Au-delà de la mise en œuvre de bonnes pratiques, l’entreprise a validé une 
feuille de route afin d’installer la gouvernance de la sécurité des systèmes 
d’information et d’accroître l’efficacité de la gestion opérationnelle de la 
sécurité des systèmes d’information.

2.1.3.8 �Les risques liés aux ressources humaines

Ces risques se déclinent notamment autour de trois items : 

Les risques psychosociaux
En complément des services proposés par la plateforme de conseil et d’ap-
pui, l’année 2014 a été marquée par :
•	 l’accroissement du nombre de formation « risques psychosociaux : com-

prendre et agir » destinée à l’ensemble des managers d’équipes, aux 
responsables ressources humaines, aux membres et missions CHSCT et 
également aux directions de département ;

•	 la création de nouvelles fiches pratiques « acteurs de la prévention » qui 
ont pour but de permettre de mieux connaître le rôle des acteurs de la 
prévention ainsi que l’aide qu’ils peuvent apporter et les fiches « conseils 
et actions » qui permettent d’appréhender certaines situations, poten-
tiellement complexes ;

•	 la validation de la pertinence de la mise en place des ateliers d’échanges 
de pratiques entre pairs pour les managers ;

•	 la mise en œuvre de pistes d’actions suite à la création du groupe projet 
sur l’accompagnement humain du changement, dans le cadre de l’offre 
de service GIS, afin de confronter les besoins des managers et l’offre des 
experts de GIS.

Les risques professionnels
Durant l’année 2014, la mise à jour des processus liés à la traçabilité des 
expositions amiante et de prévention de la pénibilité a été poursuivie 
conformément aux obligations réglementaires, plus particulièrement le 
remplacement de la fiche d’exposition aux produits chimiques remplacée 
par la fiche de prévention de la pénibilité. Ces mises à jour ont fait l’objet, 
à plusieurs reprises, d’information des départements, notamment via les 
réseaux des présidents de CHSCT et des responsables de mission préven-
tion des risques professionnels et de la sécurité. Les informations et docu-
ments utiles sont mis en ligne sur UrbanWeb et régulièrement mis à jour.

Par ailleurs, la labellisation des formations s’est poursuivie, afin de s’as-
surer que les salariés bénéficient de formations (initiale et/ou conti-
nue) conformes à la fois à leur activité et aux risques afférents, et aux 
contraintes réglementaires (amiante, risque électrique, etc.)

Dans la continuité des années précédentes, les données relatives à la pré-
sence au poste et aux absences consécutives aux accidents de travail font 
l’objet d’un document normalisé présenté au conseil d’administration puis 
décliné, a minima, annuellement auprès des départements. 

La prévention des conflits sociaux
Mis en œuvre dans l’entreprise depuis 1996 et conforté par une loi du 
1er janvier 2008, tout préavis de grève doit être précédé obligatoirement 
d’une alarme sociale conclue par un constat de désaccord. 

L’alarme sociale peut être déclenchée à chacun des niveaux de décision 
dans l’entreprise (central, département ou unité) dès lors qu’il y a une 
stricte adéquation entre le sujet soulevé et le niveau choisi de déclenche-
ment et que le sujet est collectif. Une réunion est organisée entre la direc-
tion concernée par le sujet et la ou les organisations syndicales qui ont 
déposé l’alarme sociale. 

Si les parties se sont entendues, à la suite de la réunion, sur les solutions à 
apporter au problème soulevé, un constat d’accord qui engage les parties 
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est signé. Par contre, si la réunion débouche sur un désaccord, un constat 
de désaccord est rédigé. 

Enfin, à l’issue de cette procédure, le constat est communiqué à l’ensemble 
des syndicats représentatifs au niveau où l’alarme a été déposée.

Par ailleurs, en application du principe de continuité du service, la RATP 
s’est engagée contractuellement avec le Stif, dans son Plan de transport, à 
maintenir un niveau de service minimum.

Le dispositif assure toujours son rôle de prévention des conflits puisque 
94 % des alarmes ont permis d’éviter le recours à la grève. 

2.1.3.9 �Les risques d'entreprise dans le domaine de la sécurité 
ferroviaire et les risques incendie

Le contrôle général de sécurité (CGS) a pour objet de s’assurer que les pro-
cessus permettant de limiter les risques pour l’ensemble des activités de 
l’Epic RATP sont correctement définis et mis en œuvre sous la responsa-
bilité directe des départements et des unités qui en ont la charge. Elle doit 
également favoriser l’amélioration de la sécurité incendie des réseaux de 
la RATP. À la demande des responsables concernés, elle peut également 
intervenir dans les filiales du groupe RATP.

Pour exercer sa mission, le CGS s’appuie sur deux unités distinctes : l’unité 
« maîtrise des risques d’entreprise » (MRE) et l’unité « sécurité incendie » 
(SI).

L’unité MRE est chargée de réaliser sur demande de la direction générale 
ou des départements :
•	 le pilotage d’une politique de maîtrise des risques ;
•	 des études méthodologiques sur la sécurité (contexte et événements 

redoutés) ;
•	 des études systèmes, des expertises, des analyses de risques, des études 

facteurs humains et des retours d’expérience dans le domaine ferroviaire ;
•	 l’analyse du suivi quotidien des conditions d’exploitation des réseaux de 

transport guidés ;
•	 l’organisation des commissions de sécurité ferroviaire spécifiques ;
•	 de la sensibilisation à la maîtrise des risques systèmes.

En outre, afin de fournir un outil de pilotage de la maîtrise des risques d’en-
treprise, l’unité MRE du CGS élabore mensuellement un tableau de bord 
d’alerte des précurseurs de dangers à partir du traitement des données 
concernant les réseaux métro, RER et tramway, fournies par les départe-
ments d’exploitation et de maintenance. Ce tableau de bord intègre des 
recommandations commentées liées à chaque précurseur mentionné. Il est 
diffusé à la direction générale et aux départements concernés, afin d’enga-
ger les actions correctives correspondantes, et qui sont suivies dans le cadre 
des comités des directeurs de la sécurité ferroviaire présidés par le délégué 
général à la sécurité ferroviaire. 

L’unité SI du CGS intervient sur tous les aspects relatifs à la sécurité incen-
die et à l’évacuation avec pour objectif de :
•	 améliorer de manière continue le niveau de sécurité de l’entreprise ;
•	 coordonner les actions des services de secours et d’incendie avec celles 

de l’entreprise ;
•	 contrôler les établissements en exploitation et les projets de construction ;
•	 former le personnel à la sécurité incendie ;

•	 exercer un contrôle réglementaire sur le respect des dispositions et procé-
dures relatives aux gares, stations et bâtiments, via l’Inspection générale 
à la sécurité incendie (IGSI).

L’unité SI intervient transversalement dans tous les départements de l’en-
treprise par le biais de la commission technique de sécurité incendie (CTSI) 
et de son réseau de référents.

Elle organise par ailleurs des essais de feu-fumées et réalise la mesure et 
l’analyse du comportement aéraulique des espaces souterrains pour leur 
mise en sécurité et ce, en vue d’établir et de mettre à jour les préconisa-
tions de désenfumage sur lesquelles sont basées les guides opérateurs de 
désenfumage « tunnels et stations ».

Elle est le soutien technique de l’IGSI telle que définie dans l’article 2 de 
l’arrêté du 24 décembre 2007 portant approbation des règles de sécurité 
contre les risques d’incendie et de panique dans les gares. 

2.1.3.10 �Les risques liés aux infrastructures

L’objectif principal du département GDI est de garantir la sécurité au sens 
large (ferroviaire, incendie, des biens et des personnes) sur les équipements 
mis à disposition de l’opérateur. Pour cela, le département GDI assure la 
pérennité, la fiabilité et la disponibilité des infrastructures et des équipe-
ments RATP.

Dès sa création (1er janvier 2012), le département GDI a repris la démarche 
d’entreprise concernant le risk management et l’a appliqué à son périmètre. 
Les risques issus de cette démarche font, ou ont fait, l’objet d’analyses 
détaillées dans le cadre de plans de traitement afin d’identifier les vulné-
rabilités et de décider d’actions permettant de réduire l’exposition de la 
RATP à ces risques. Ces plans de traitement viennent en appui de l’orga-
nisation de la maintenance mise en place au sein du département GDI qui 
permet, au quotidien, d’entretenir les équipements mis à disposition de 
l’opérateur de transport. 

Mensuellement, le tableau de bord GDI fait apparaître les pourcentages 
de réalisation de la maintenance préventive ainsi que les taux de disponi-
bilité des équipements.

Par ailleurs, les inspections d’unité et de département suivent quotidien-
nement les incidents survenus, quel que soit le réseau, et les analysent, en 
lien avec les attachements de maintenance.

Ensuite, un point hebdomadaire sur les incidents est réalisé en comité de 
direction.

Ce point sert à alimenter les réunions « trimestrielles incidents » durant 
lesquelles les indicateurs de disponibilité des équipements sont étudiés (en 
plus des points mensuels) et les gros incidents ayant impactés la disponi-
bilité ou ayant eu de grosses récurrences sont évoqués, détaillés et toutes 
les actions sont suivies jusqu’à leur réalisation complète.

Cette réunion est suivie par une réunion sécurité, pilotée par le directeur 
du département, organisée avec chacune des unités opérationnelles. Tous 
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les indicateurs de sécurité sont étudiés (ferroviaire, incendie, des biens et 
des personnes4) et les plans d’actions en cours abordés.

Un processus de REX (retour d’expérience) est aussi en vigueur, permet-
tant de suivre les incidents significatifs nécessitant des actions spécifiques 
à mettre en place. Le suivi des REX est trimestriel. Les départements ING 
et MOP y sont associés ainsi que CGS.

Lors de possibles évolutions techniques sur le matériel ou lors d’évolutions 
réglementaires, ces dernières doivent passer dans des comités techniques 
métiers chargés d’étudier leur impact et faisabilité.

En 2014, la cartographie des risques, établie en 2012, a été revue et retra-
vaillée afin de la faire évoluer en fonction des nouvelles problématiques et 
de celles déjà traitées.

2.1.3.11 �Les risques environnementaux

Pour maîtriser les risques environnementaux et transversaux, le Groupe 
s’appuie sur :
•	 une équipe d’experts en réglementation des Installations classées pour 

la protection de l’environnement (ICPE) ;
•	 un laboratoire de la RATP accrédité par le Cofrac (Comité français d’ac-

créditation) ;
•	 une cellule de toxicologie du service de santé au travail ;
•	 un réseau d’auditeurs internes ISO 14001 et ISO 9001 ;
•	 un réseau environnement composé des équipes travaillant sur l’environ-

nement et provenant de tous les départements ;
•	 un conseiller à la sécurité pour le transport des marchandises dange-

reuses.

Sites industriels

Chaque site industriel ayant un impact significatif sur l’environnement est 
certifié ISO 14001 ou s’est doté a minima d’un système de management 
environnemental. Pour assurer la maîtrise de ses risques environnemen-
taux critiques, la RATP déploie également un système de management 
environnemental pour tous ses sites classés pour la protection de l’envi-
ronnement (ICPE) au sens de la réglementation française. Actuellement, 
près de 80 % de ses sites industriels se sont dotés d’un système de mana-
gement environnemental. 

Qualité de l’air

La qualité de l’air dans les espaces souterrains fait l’objet de mesures en 
continu (elles sont diffusées à la fois sur le site Internet www.ratp.fr, mais 
aussi sur l’open data de la RATP depuis l’été 2012).

Les choix de motorisation des bus font l’objet de réflexions menées en com-
mun avec le Stif. Fin 2012, la RATP avait mis en place un comité de pilotage 
concernant le risque d’exposition des salariés aux émissions du diesel. Un 
protocole expérimental de mesure de l’exposition des agents de la RATP 
a été défini et mis en œuvre au cours de l’année 2014. Des réflexions ont 
par ailleurs été engagées par l’entreprise concernant le renouvellement des 
véhicules de chantier les plus émissifs utilisés en souterrain par des véhi-
cules autonomes et/ou hybrides.

4	 Auxquels vont être ajoutés en 2015 la sécurité environnementale (au sens 
ICPE) et la sécurité des ouvrages (responsabilité GDI/ESO/CPMO).

Champs électromagnétiques

La commission champs électromagnétiques (CEM) de la RATP assure une 
veille technique et réglementaire sur la thématique « santé et radiofré-
quences ». Elle s’est assurée de la conformité de la réglementation de l’en-
treprise à la directive 2014/35/UE concernant l’exposition des travailleurs 
aux risques dus aux agents physiques (ondes électromagnétiques) éditée 
en juin 2013 et dont la transposition en droit français sera mise en œuvre 
avant le mois de juin 2016.

2.1.3.12 �Les risques et la gestion de crise

La gestion de crise

Quotidiennement, l’organisation de la salle opérationnelle de la perma-
nence générale traite en temps réel les remontées d’informations des 
quatre réseaux d’exploitation pour assurer :
•	 la mobilisation et la coordination des acteurs d’exploitation, de mainte-

nance, de sécurisation et des secours ;
•	 la mission d’alerte à destination des acteurs internes (direction géné-

rale, départements, unités, communication, etc.) et ou externes (Stif, 
DGITM, etc.) ;

•	 la mission d’information immédiate à destination du public pour limiter 
les afflux massifs de personnes sur les lignes impactées par des incidents. 

Pour se préparer à la gestion d’événements particuliers ou de multi-inci-
dents sur ses réseaux, la RATP s’est dotée d’une salle de crise et d’un poste 
de commandement (PC COM).

L’organisation générale de la crise est définie dans deux instructions géné-
rales : l’organisation de crise et la communication de crise. Des formations 
aux outils de la salle opérationnelle PG sont dispensées régulièrement aux 
renforts externes pouvant être amenés à travailler à la permanence géné-
rale en cas de crise.

Pour améliorer sa résilience, la RATP s’est dotée d’un site de repli activable 
à tout instant pour la salle opérationnelle de la permanence générale, la 
salle de crise et le PC COM.

La permanence générale et les autres unités concernées de la RATP par-
ticipent à la préparation et l’exécution d’exercices menés avec des orga-
nismes externes (secrétariat général de la zone de défense et de sécurité, 
préfectures des départements où sont situées des installations de la RATP, 
Brigade des sapeurs-pompiers de Paris et services départementaux d’incen-
die et de secours, etc.)

Par ailleurs, pour assurer la sécurité des voyageurs et des agents la RATP 
est dotée depuis 1996 d’un poste de commandement fonctionnant 24h/24 
et permettant de décider d’interventions très rapides sur les réseaux. Ce 
poste de commandement est composé de deux salles identiques, l’une 
exploitée par le département de la sécurité de la RATP (PC sécurité) et 
l’autre (PC police) par la brigade des réseaux ferrés de la police régionale 
des transports. La proximité de ces deux PC facilite l’échange de données 
et participe à l’établissement d’une très bonne collaboration entre eux.
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Sur le sujet particulier de la gestion de crise, l’année 2014 a été marquée 
par : 
•	 la mise en œuvre d’un processus d’exercice d’entraînement interne à la 

permanence générale ; il s’est concrétisé par la réalisation de cinq exer-
cices internes répartis sur l’année ;

•	 la mise en service en novembre 2014 de l’application informatique GEX-
BUS (gestion des événements exceptionnels BUS) permettant lors d’un 
épisode neigeux d’optimiser la gestion de l’événement à BUS, de recenser 
les zones de voierie impraticables pour mise en charge des communes, 
de réaliser un état précis du trafic pour assurer une information voya-
geurs adaptée ;

•	 la mise en service de SEV en février 2014 (suivi des équipements de 
ventilation désenfumage du métro et du RER) permettant à l’unité per-
manence générale de connaître en temps réel l’état des équipements 
de ventilation pouvant être commandés pour activer le processus de 
désenfumage ;

•	 la formation des permanents aux instructions générales pouvant être 
déclenchées par la permanence générale : incident technique important 
affectant le trafic, plan de commandement d’urgence, et formation à l’uti-
lisation des outils par les organismes de secours (Crisorsec, etc.) ;

•	 la conduite de retours d’expérience sur des incidents significatifs.

Une mise à jour des viviers crises volontaires de l’entreprise a été effec-
tuée en janvier 2014. Elle a permis la dispense d’un nouveau module assis-
tant de crise auprès de tous les acteurs de l’unité permanence générale. Le 
module sensibilisation crise est en cours de refonte et sera dispensée aux 
viviers début d’année 2015.

Le site de repli de la permanence générale situé à Championnet a fait 
l’objet d’une procédure détaillée permettant d’assurer une mise en poste 
rapide des permanents. La vérification du fonctionnement des équipe-
ments du site de repli de la permanence générale et de la salle de crise est 
assurée par la permanence générale.

S’agissant des plans de continuité d’activité (PCA) : 
•	 la réactualisation du PCA « pandémie grippale » est effective depuis mars 

2012. La gestion du virus Ebola devrait faire l’objet d’une adjonction en 
annexe de ce PCA ;

•	 suite à la validation du PCA inondation par les différents départements, 
la cellule plan de protection contre les risques inondation (PPRI) a fina-
lisé la mise à jour de l’IG 493 afin de réglementer les principes de prise 
en compte des risques inondations énoncés dans le PCA Inondation. 

Les évolutions liées à la gestion de crise sont :
•	 développement d’une fonctionnalité TETRA permettant à la perma-

nence générale de lancer un appel général vers tous les centres opéra-
tionnels transport et espaces (PCC, CRIV, centres de liaisons, etc.) en 
situation d’urgence ;

•	 la construction d’un poste de commandement et de sécurité incendie 
(PCSI) à proximité immédiate de la permanence générale.

La communication de crise

La cellule communication sensible et de crise est pilotée par le départe-
ment communication. Elle est mobilisée lors de crises vécues par le groupe 
RATP.

En cas de situation d’urgence dans une de ses filiales d’exploitation, RATP 
Dev peut être amenée à mettre en place une organisation de crise et 

mettre en œuvre un plan de communication de crise. Pour ce faire, elle 
a besoin de disposer d’un espace dédié pour accueillir la cellule de crise, 
comportant les moyens humains et techniques nécessaires au traitement 
de la situation. Dans ce cadre, la RATP a mis à disposition de sa filiale la 
salle du PC COM, et mobilisera en tant que de besoin les membres du vivier 
des communicants de crise. 

La politique d’exercices de communication de crise propre à l’entreprise est 
maintenant normalisée avec un exercice par semestre. En conséquence, 
l’adaptation et l’amélioration du dispositif sont mises à jour régulièrement 
et consignées dans une instruction de département. 

En dehors des situations de crise, la cellule a poursuivi son travail d’éla-
boration et de mise à jour de plans de communication relatifs aux scéna-
rios de crise identifiés notamment en sollicitant les propriétaires du risque 
concerné.

Parallèlement, elle accompagne les procédures mises en œuvre par les 
autorités publiques (préfectures de département, zone de défense et 
de sécurité, etc.) pour protéger les populations contre les risques, tels 
les risques pandémiques, météorologiques, inondations, attentats. En 
décembre 2013, la cellule communication sensible et de crise a été mobili-
sée une fois suite à la découverte de fibres d’amiante dans la salle du PCC 
de Bourdon qui a eu pour conséquence l’évacuation de quatre lignes de 
métro.

Enfin, elle collabore auprès d’acteurs externes (autorités publiques, indus-
triels, etc.) à des projets de recherche & développement français et euro-
péens relatifs à la sécurité des transports de masse.

L’assistance aux victimes

Depuis le 1er février 2008, le médiateur a été nommé « délégué aux vic-
times ». L’organisation mise en place pour atteindre les objectifs a été 
consolidée en 2010.

Par la mise en place d’une délégation aux victimes, la RATP a souhaité affir-
mer sa volonté d’accompagner les victimes d’accidents survenus à l’occa-
sion de l’exploitation courante de ses réseaux, en dépassant la question de 
la responsabilité pour n’en retenir que l’aspect humain. L’intervention du 
délégué est un signe de la présence de l’entreprise aux côtés des victimes 
ou de leur famille.

Cette voie nouvelle a conduit à la mise en place d’une organisation adaptée 
au type d’événements pris en charge par le délégué aux victimes. Désor-
mais, pour chaque accident corporel, le délégué aux victimes est systéma-
tiquement informé. En outre toutes chutes de personnes sensibles (enfants 
dans poussettes ou personnes de plus de 70 ans) dans les bus et tramways 
sont systématiquement portées à la connaissance du délégué aux victimes 
par la permanence générale ; dès lors, il peut requérir auprès de l’unité opé-
rationnelle toutes les informations utiles à une bonne connaissance de la 
situation et entrer en relation avec la victime ou sa famille pour manifester 
la présence de l’entreprise et les assister le cas échéant. En retour, le délé-
gué aux victimes informe également la direction des unités opérationnelles 
bus et réseau ferré de la gravité des blessures des victimes. Le personnel, 
notamment machinistes, impliqué dans l’accident souhaite très souvent 
être informé de l’évolution de santé des victimes.
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Au cours de l’année 2013, cette organisation spécifique de l’accueil des vic-
times pour des événements majeurs de type incendie, déraillement, atten-
tat, etc., a évolué et repose désormais sur deux éléments d’intervention :
•	 la présence sur place d’une cellule d’accueil des familles composée d’une 

dizaine d’agents de la RATP ;
•	 la mise en place d’une plate-forme téléphonique du département CML 

dédiée lors des événements à l’assistance aux victimes pour renseigner 
en temps réel, les familles de victimes ou toutes autres personnes sur les 
identités des victimes, de leur état de santé, et de l’endroit où elles ont 
été transportées ; l’outil Sinus mis en place est partagé entre les téléopé-
rateurs et la préfecture de Police de Paris.

Ce nouveau dispositif a pu être testé lors de l’exercice majeur « nucléaire, 
radiologique, biologique, chimique » (NRBC) du 14 novembre 2013 à la gare 
Val d’Europe sur la ligne A du RER. Il fait désormais partie du processus 
d’intervention de la cellule d’assistance aux victimes.

Par ailleurs la convention entre la RATP et la Fédération nationale des vic-
times d’attentats et d’accidents collectifs – SOS Catastrophes et terrorisme 
signée en 2013 a été reconduite en 2014.

Dans cette convention les deux parties s’engagent à contribuer à la 
réflexion en termes de gestion de crise en cas de survenance d’un acci-
dent collectif ou d’un attentat, permettant ainsi à la Fenvac (Fédération 
nationale des victimes d’attentats et d’accidents collectifs) d’adapter son 
importante expérience acquise auprès des victimes d’accidents et d’atten-
tats au secteur spécifique des transports en commun.

2.2 �Le dispositif de contrôle et d’audit internes

La démarche de contrôle interne correspond à l’ensemble des procédures 
mises en place au sein d’une organisation destinée à fournir l’assurance 
raisonnable de la maîtrise des risques et de l’atteinte des objectifs exprimés 
dans la stratégie d’entreprise.

Cette démarche s’appuie sur trois lignes de maîtrise5 : 
•	 le management opérationnel ;
•	 les fonctions de risk management, contrôle de gestion, contrôle interne 

et qualité ;
•	 la fonction d’audit interne.

Dans cet esprit, le groupe RATP tend à favoriser la complémentarité des 
trois niveaux de contrôle existants au sein de l’entreprise :
•	 le contrôle permanent (opérationnel), correspondant au contrôle de 

premier niveau, dont l’objectif est de maîtriser la qualité des diverses 
opérations passées et s’assurer du respect des procédures et de la régle-
mentation ;

•	 le contrôle périodique (fonctionnel), correspondant aux contrôles de 
deuxième et troisième niveau, dont l’objectif est d’évaluer le dispositif 
de contrôle de premier niveau et donner une assurance raisonnable sur 
la maîtrise des activités au niveau de l’entreprise.

5	 Concept issus des travaux de l’IFACI et l’AMRAE (Association pour le mana-
gement des risques et des assurances de l’entreprise) en 2013 à partir de la 
notion de « trois lignes de défense » créé par l’ECIIA (European Confedera-
tion of Institutes of Internal Auditing) et la FERMA (Federation of European 
Risk MAnagement).

2.2.1 �LE CONTRÔLE DE PREMIER NIVEAU :  
DES MANAGERS EN PREMIÈRE LIGNE 

Au niveau local, la maîtrise des activités de la RATP est sous la responsa-
bilité directe du management qui exerce un contrôle de premier niveau, 
au plus près de l’exploitation ; ainsi, il inclut des contrôles hiérarchiques 
permanents.

Les managers opérationnels figurent au premier rang des acteurs de la 
maîtrise des activités. Ils sont contractuellement en charge d’appliquer les 
instructions et les orientations fixées par la direction générale, de mettre 
en œuvre les processus de production dans le respect des textes et des poli-
tiques en vigueur, de réaliser des contrôles de premier niveau et de s’assurer 
de la qualité du service rendu au client.

Pour aider les managers à accomplir leur tâche, des groupes de soutien 
et de contrôle apportent leur expertise et mesurent la performance ; il en 
est ainsi, par exemple, pour les fonctions contrôle de gestion, ressources 
humaines et achats.

2.2.2 �LE CONTRÔLE DE DEUXIÈME NIVEAU :  
LES INSPECTIONS MÉTIER

Ce premier niveau de maîtrise des activités est complété par les structures 
d’inspection et de contrôle rattachées à différents départements de l’en-
treprise, indépendantes des opérationnels.

Les inspections métier ont pour objectif de s’assurer, de manière régulière, 
de l’existence des contrôles de premier niveau et de leur efficacité. Elles 
réalisent également des inspections/audits périodiques sur les différentes 
unités opérationnelles dans leur département de rattachement.

Son périmètre d’activité recouvre principalement :
•	 des contrôles propres aux métiers du transport et du service, attachés à 

une discipline (inspections du transport ou de la maintenance) ;
•	 des audits spécialisés au sein des départements (par exemple, au dépar-

tement services et espaces multimodaux) ; 
•	 la maîtrise des risques systèmes.

Ces inspections métiers participent par ailleurs : 
•	 au suivi quotidien des incidents et à la réalisation des enquêtes tech-

niques ;
•	 aux retours d’expérience ;
•	 au suivi quotidien des indicateurs de sécurité ferroviaire ;
•	 aux réunions inter départements sur la sécurité ferroviaire.

Elles assurent la gestion décentralisée des risques opérationnels liés aux 
divers métiers de l’entreprise. La fonction risk manager renforce cette 
organisation en rendant plus transversale la culture et le management 
du risque.
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2.2.3 �CONTRÔLE DE TROISIÈME NIVEAU : 
LES STRUCTURES TRANSVERSALES

L’Inspection générale / Audit interne (IG/AI), rattachée à la présidence est 
en charge de réaliser, à l’attention de la direction générale, des :
•	 missions d’audit interne en vue de « donner une assurance sur le niveau 

de maîtrise des opérations en contrôlant et en évaluant le fonctionnement 
du groupe RATP »6 ;

•	 missions d’inspection générale en vue d’apporter un éclairage indépen-
dant à la direction générale sur des sujets sensibles7 ; 

•	 missions de conseil pour aider dans l’accompagnement du changement. 

Les missions d’audit interne s’inscrivent classiquement dans le cadre 
d’un programme annuel arrêté à partir de propositions recueillies auprès 
des membres du comité de direction8 et des principaux risques identifiés 
dans le cadre de la cartographie des risques du groupe RATP. Les missions 
donnent lieu à l’établissement d’un rapport, adressé au président et aux 
autres membres du comité exécutif, ainsi qu’aux directeurs de département 
et responsables d’unité directement concernés. Un plan d’actions est éla-
boré par les responsables audités dans un délai de deux mois. Il est validé 
par le délégué général à l’audit. Le suivi de la mise en œuvre est assuré par 
l’IG/AI et le commanditaire.

L’audit Groupe est un outil d’aide à la décision pour la direction générale 
dans le cadre de la politique de transformation de l’entreprise portée à tra-
vers le plan d’entreprise :
•	 l’audit est positionné sur les risques majeurs de l’entreprise (financiers 

et réglementaires) et sur les priorités stratégiques, notamment la perfor-
mance économique, l’efficacité des processus, la qualité du management ;

•	 l’audit est réactif aux besoins de l’entreprise en réalisant des missions 
hors programme annuel ;

•	 les méthodes d’audit utilisées visent à amener les structures auditées à 
partager les constats et les actions correctives (objectivation et quantifi-
cation des constats, transparence des analyses et des constats, soumission 
des projets de rapport à la contradiction écrite des audités).

En novembre 2013, l’instruction générale régissant l’activité d’audit interne 
a été actualisée afin de :
•	 élargir le périmètre d’action de l’audit interne par la mise en place d’audit 

flash destiné à apprécier l’état d’avancement des plans d’actions ;
•	 rendre nécessaire la transmission des plans de travail et les résultats des 

audits/inspections conduits par les autres cellules d’audit/inspection de 
l’entreprise.

Un suivi rigoureux des plans d’actions après audit est mis en place au sein 
de l’IG/AI permettant de mesurer la part des audits ayant donné lieu à 
plans d’action ainsi que le degré d’avancement de ces derniers. 

Par ailleurs, il entre dans les missions de l’Inspecteur général, responsable 
de l’audit interne, d’assurer le rôle de référent, pour le groupe RATP, des 
métiers de l’audit et du contrôle interne. À ce titre, il exerce une respon-
sabilité de conseil, de gardien de la déontologie et des méthodes auprès 

6	 IG 432 D de novembre 2013, art. 2.2.
7	 IG 541 de novembre 2011.
8	 Membres du comité exécutif, directeurs de département et délégués géné-

raux.

de l’ensemble des structures d’audits et d’inspections métier des dépar-
tements et anime le réseau Contrôle Interne dont l’ambition consiste à : 
•	 organiser la démarche de contrôle interne dans l’entreprise ;
•	 mettre en œuvre des relations de coopération et mettre en commun les 

forces d’audits et d’inspections de l’entreprise ;
•	 développer le professionnalisme de la famille « audit et contrôle interne » 

par l’appropriation d’une méthodologie commune, les échanges d’infor-
mations sur les éléments maîtrisés et les marges de progrès détectées 
suite aux audits et inspections, ainsi que le partage et la capitalisation 
des bonnes pratiques ;

•	 valoriser les travaux réalisés, le domaine d’activités et par là même, les 
membres du réseau et leurs équipes pour la construction de leur par-
cours professionnel.

Quatre réunions de réseau, un séminaire d’une journée et plusieurs groupes 
de travail se sont tenus en 2014 avec comme objectif principal la clarifi-
cation du dispositif de contrôle interne via notamment une meilleure for-
malisation des contrôles de premier niveau dans chaque département 
et le développement d’un reporting sur les contrôles clés liés aux risques 
majeurs de l’entreprise.

Enfin, le délégué général à l’audit interne assure une fonction d’Inspec-
tion générale, distincte de l’audit interne, destinée à éclairer le Président 
sur des thèmes sensibles ou des sujets mettant en cause les intérêts éco-
nomiques du Groupe.

L’Inspection générale de sécurité incendie (IGSI), rattachée à la prési-
dence, est chargée d’émettre un avis formel :
•	 sur le respect des dispositions générales du règlement de sécurité contre 

les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du 
public (ERP) :
−− sur chaque dossier de travaux impactant les espaces accessibles au 
public, tels que les permis de construire, les demandes d’autorisation 
de construire, d’aménager ou de modifier un établissement recevant 
du public du type « gare » (gares et stations exploitées par la RATP) ;
−− à l’issue des travaux, lors de la visite préalable à l’ouverture au public 
des établissements de type gare (GA) ;
−− sur la poursuite de l’exploitation, lors des visites de contrôle périodique 
des gares et des stations en activité.

•	 sur le respect, dans les dossiers de sécurité des infrastructures de trans-
ports guidés, des exigences minimales de sécurité pour lutter contre les 
risques d’incendie et de panique, ainsi que contre les conséquences d’un 
accident.

Les actions majeures de l’IGSI en 2014 sont les suivantes :
•	 la mise en place d’un processus de suivi spécifique de la réalisation des 

vérifications quadriennales des installations électriques ;
•	 la réception dans la gare RER A de La Défense du magasin « Mark and 

Spencer » ; 
•	 la réception sur le site multimodal de Châtelet-les-Halles des travaux d’au-

tomatisation de la ligne 1, de construction du nouvel accès Rambuteau et 
du dispositif frein de fumées, d’amélioration du désenfumage de la salle 
des échanges du RER, de construction de quatre nouveaux escaliers fixes 
entre le quai du RER D et la salle des échanges ;

•	 l’instruction des permis de construire de six nouvelles stations dont cinq 
sur les prolongements des lignes de métro 4, 12, 14 et d’une nouvelle gare 
sur le RER B (quai Arnould) ;
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Rapport des commissaires aux comptes sur le rapport du président du conseil d’administration de la RATP relatif 
aux procédures de contrôle interne et de gestion des risques.
Exercice clos le 31 décembre 2014

En notre qualité de commissaires aux comptes de la RATP et en réponse 
à votre demande, nous vous présentons notre rapport sur le rapport éta-
bli par le président de votre conseil d’administration relatif aux procédures 
de contrôle interne et de gestion des risques au titre de l’exercice clos le 
31 décembre 2014. 

Il appartient au président de rendre compte des procédures de contrôle 
interne et de gestion des risques mises en place au sein de la RATP et de 
donner les autres informations requises par l’article L.621-18-3 du Code 
monétaire et financier relatives notamment au dispositif en matière de 
gouvernement d’entreprise. 

Il nous appartient de vous communiquer les observations qu’appellent de 
notre part les informations contenues dans le rapport du président, concer-
nant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives 
à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière.

Nous avons effectué nos travaux conformément aux normes d’exercice pro-
fessionnel applicables en France. Ces normes requièrent la mise en œuvre 
de diligences destinées à apprécier la sincérité des informations concernant 

les procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l’éla-
boration et au traitement de l’information comptable et financière conte-
nues dans le rapport du président. Ces diligences consistent notamment à :
•	 prendre connaissance des procédures de contrôle interne et de gestion 

des risques relatives à l’élaboration et au traitement de l’information 
comptable et financière sous-tendant les informations présentées dans 
le rapport du président ainsi que de la documentation existante ;

•	 prendre connaissance des travaux ayant permis d’élaborer ces informa-
tions et de la documentation existante ; 

•	 déterminer si les déficiences majeures du contrôle interne relatif à l’éla-
boration et au traitement de l’information comptable et financière que 
nous aurions relevées dans le cadre de notre mission font l’objet d’une 
information appropriée dans le rapport du président.

Sur la base de ces travaux, nous n’avons pas d’observation à formuler sur 
les informations concernant les procédures de contrôle interne et de ges-
tion des risques de la société relatives à l’élaboration et au traitement de 
l’information comptable et financière contenues dans le rapport du pré-
sident du conseil d’administration.

Neuilly-sur-Seine et Paris-La-Défense, le 16 mars 2015 
Les commissaires aux comptes

PricewaterhouseCoopers Audit 
Gérard Morin

Ernst & Young et autres 
Jean-François Bélorgey

Rapport des commissaires  
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Rapport des commissaires  
aux comptes 
Sur les comptes consolidés 
Exercice clos le 31 décembre 2014

En exécution de la mission qui nous a été confiée par le ministre de l’Éco-
nomie, de l’Industrie et de l’Emploi, nous vous présentons notre rapport 
relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2014, sur :
•	 le contrôle des comptes consolidés du groupe RATP, tels qu’ils sont joints 

au présent rapport ;
•	 la justification de nos appréciations ;
•	 la vérification spécifique prévue par la loi.
Les comptes consolidés ont été arrêtés par le conseil d’administration. Il 
nous appartient, sur la base de notre audit, d’exprimer une opinion sur 
ces comptes.

1. �Opinion sur les comptes consolidés

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice profession-
nel applicables en France ; ces normes requièrent la mise en œuvre de 
diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes 
consolidés ne comportent pas d’anomalies significatives. Un audit consiste 
à vérifier, par sondages ou au moyen d’autres méthodes de sélection, les 
éléments justifiant des montants et informations figurant dans les comptes 
consolidés. Il consiste également à apprécier les principes comptables sui-
vis, les estimations significatives retenues et la présentation d’ensemble des 
comptes. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont 
suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Nous certifions que les comptes consolidés de l’exercice sont, au regard du 
référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne, réguliers et sin-
cères et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière 
ainsi que du résultat de l’ensemble constitué par les personnes et entités 
comprises dans la consolidation.

2. �Justification des appréciations

En application des dispositions de l’article L.823-9 du Code de commerce 
relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre 
connaissance les éléments suivants :

Avantages au personnel

La Note 22 de l’annexe intitulée « Provisions pour avantages au person-
nel » détaille les avantages postérieurs à l’emploi et les autres avantages 

à long terme provisionnés au bilan ainsi que la méthode d’évaluation des-
dites provisions.

Nous avons examiné le recensement, l’évaluation et le traitement comp-
table de ces engagements et provisions, et nous avons vérifié que les 
Notes 2.16 et 22 de l’annexe donnent une information appropriée.

Valeur des actifs 

•	 Pour les UGT déterminées au niveau de l’Epic RATP, Gestionnaire d’in-
frastructures et Opérateur de transport et décrites dans la Note 14 
« Tests de dépréciation d’actifs » de l’annexe, le groupe RATP s’est assuré 
de l’absence d’apparition d’indice de perte de valeur susceptible d’affecter 
défavorablement les valeurs recouvrables des UGT Gestionnaire d’infras-
tructure et Opérateur de transport et a examiné l’évolution des princi-
pales hypothèses utilisées dans le cadre des tests de dépréciation réalisés 
au cours de l’exercice précédent. Nos travaux ont consisté à examiner les 
hypothèses revues par le Groupe et à vérifier que la Note 14 de l’annexe 
donne une information appropriée ; 

•	 Pour les UGT définies au niveau des filiales et décrites dans la Note 2.9 
« Dépréciation d’actifs » le groupe RATP a procédé à des tests de dépré-
ciation sur les goodwill et les actifs incorporels à durée de vie indéfinie. 
Nos travaux ont consisté à examiner les modalités de réalisation de ces 
tests fondés sur l’actualisation de flux futurs de trésorerie des activités 
concernées et à apprécier la cohérence des hypothèses retenues. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche 
d’audit des comptes consolidés, pris dans leur ensemble, et ont donc contri-
bué à la formation de notre opinion exprimée dans la première partie de 
ce rapport.

3. �Vérification spécifique

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice pro-
fessionnel applicables en France, à la vérification spécifique prévue par la 
loi des informations données dans le rapport du conseil d’administration 
sur la gestion du groupe RATP.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et leur concor-
dance avec les comptes consolidés.

Neuilly-sur-Seine et Paris-La-Défense, le 16 mars 2015 
Les commissaires aux comptes

PricewaterhouseCoopers Audit 
Gérard Morin

Ernst & Young et autres 
Jean-François Bélorgey
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Les états financiers sont présentés en milliers d’euros. Les informations comparatives sont des données retraitées après application rétrospective de la 
norme IFRS 11 « Partenariats ». 

1 • �Compte de Résultat
Notes 31/12/14 31/12/13  

Retraité 

Chiffre d'affaires  (dont revenus des actifs financiers en concession 156 M€ pour 2014 
et 153 M€ pour 2013) Note 4 5 256 589 5 082 724
Autres produits des activités ordinaires Note 4 571 498 445 542
Produits des activités ordinaires Note 4  5 828 088    5 528 266   
Achats consommés -840 171 -740 682
Autres achats et charges externes -820 147 -800 451
Impôts, taxes et versements assimilés Note 8 -236 305 -221 973
Charges de personnel Note 5 -3 019 363 -2 877 988
Autres charges d'exploitation -49 192 -53 521
EBITDA (Excédent brut d'exploitation)  862 910    833 651   
Dotations aux amortissements -351 167 -306 339
Dotations et reprises aux provisions Note 23 -3 690 8 895
Résultat de cessions d'actifs Note 6 -6 550 -18 578
Effets des opérations sur le périmètre Note 6 3 431 0
Pertes de valeur -14 -14
Autres produits et charges opérationnels 294 261
Quote-part dans le résultat net des entités mises en équivalence Note 16 11 011 8 322
Résultat opérationnel après quote-part de résultat net des entités mises en équivalence  516 226    526 198   
Produits financiers Note 7 9 201 11 906
Charges financières Note 7 -216 420 -231 454
Résultat avant impôts  309 007    306 650   
Impôts sur le résultat Note 8 -6 150 -9 251 
Résultat net de l'ensemble consolidé  302 857    297 399   
dont Résultat net  - Part du Groupe  298 191    292 827   
Intérêts minoritaires 4 665 4 572 

2 • �Autres éléments du résultat global
Les autres éléments du résultat global sont présentés nets d'impôts

31/12/14 31/12/13  
Retraité

Résultat net de la période  302 857    297 399   
Variation des dérivés de couverture de flux de trésorerie -21 254 2 872
Écarts de conversion 8 794 -3 647
Quote-part des entités mises en équivalence sur éléments recyclables en résultat 4 664 -1 514
Total des éléments recyclables en résultat -7 795 -2 288
Écarts actuariels -121 130 38 215
Quote-part des entités mises en équivalence sur éléments non recyclables en résultat -775 486
Total des éléments non recyclables en résultat -121 905 38 701
Produits et Charges comptabilisés en autres élements du résultat global -129 700 36 413
Résultat global total 173 157 333 812
Part du Groupe 165 945 330 240
Intérêts minoritaires 7 212 3 572

Les impôts concernent uniquement les filiales. Les effets d’impôts sur les autres éléments du résultat global sont présentés en Note 8.

État du résultat global 



GROUPE RATP ◆ RAPPORT FINANCIER ET RSE 2014 ◆ 59 

Actif
Notes 31/12/14 31/12/13 

Retraité Passif et capitaux propres
Notes 31/12/14 31/12/13 

Retraité

Dotation en capital  433 367    433 367   

Goodwill net Note 9 254 520 171 576

Contre-valeur  
des immobilisations 
mises à disposition  250 700    250 700   

Immobilisations incorporelles Note 10 605 323 540 266 Réserves  2 155 201    1 995 152   
Immobilisations corporelles Note 11 5 323 994 5 134 386

Résultat de la période  298 191    292 827   
Capitaux propres -  

part du Groupe  3 137 459    2 972 046   
Titres mis en équivalence Note 16 142 418 157 617
Actifs financiers disponibles  
à la vente Note 17 7 947 7 929 Intérêts minoritaires  33 194    17 778   
Instruments financiers dérivés - 
non courants Note 28 275 697 290 986
Actifs financiers en concession - 
non courants Note 13 3 771 769 3 548 781 Capitaux propres  3 170 653    2 989 824   
Autres actifs financiers - 
non courants Note 18 578 642 651 762

Impôts différés actifs Note 8 23 488 17 754
Provisions pour avantages 

au personnel Note 22  758 796    610 712   
Autres provisions -  

non courantes Note 23  151 505    139 337   
Actifs non courants  10 983 798    10 521 057   Dettes financières - non courantes Note 24  5 005 813    5 403 339   

Instruments financiers dérivés - 
non courants Note 28  41 189    11 432   

Stocks et en-cours Note 19 178 934 168 006 Impôts différés passifs Note 8  28 167    23 896   
Autres créditeurs  2 810    4 743   

Clients et autres débiteurs Note 20 770 803 764 753
Créances d’impôt sur le résultat 14 437 7 563  Passifs non courants  5 988 280    6 193 458   

Instruments financiers dérivés - 
courants Note 28 28 436 13 296 Autres provisions - courantes Note 23  62 678    55 495   
Actifs financiers en concession - 
courants Note 13 269 159 279 334 Dettes financières - courantes Note 24  2 924 510    2 182 371   
Autres actifs financiers -  
courants

Note 18 696 669 516 275 Instruments financiers dérivés - 
courants Note 28  24 470    15 198   

Fournisseurs et autres créditeurs Note 25  2 084 949    1 717 943   
Trésorerie et équivalents 
de trésorerie Note 21 1 317 508 879 668 Dettes d’impôt sur le résultat  4 204    7 996   
Actifs détenus en vue de la vente 0 12 333
Actifs courants  3 275 946    2 641 228   Passifs courants  5 100 811    3 979 003   

Total Actif  14 259 744    13 162 285   
Total des Passifs et  

des Capitaux propres  14 259 744    13 162 285   

Bilan consolidé 
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Notes 31/12/14 31/12/13
Retraité

Résultat net total consolidé 302 860 297 399
Élimination du résultat des entités mises en équivalence -11 011 -8 323
Élimination des amortissements et provisions 392 099 313 797
Dotations aux amortissements des biens mis en concession Note 13 308 098 291 093
Élimination des résultats de cession 3 453 10 998
Élimination des autres éléments non monétaires -5 917 7 691
Capacité d'autofinancement après coût de l'endettement financier net et impôts 989 583 912 655

Élimination de la charge (produit) d'impôt 6 150 9 251
Incidence de la variation du BFR hors investissements et subventions Note 26 94 282 -109 874
Impôts payés -22 371 -13 991
Flux de trésorerie liés aux activités opérationnelles 1 067 644 798 042

Incidence des variations de périmètre -68 458 -5 113
Acquisition d'immobilisations corporelles et incorporelles Notes 10 et 11 -772 122 -800 345
Acquisition de biens mis en concession -882 441 -784 105
Acquisition d'actifs financiers 0 -41
Variation des prêts et avances consentis -10 422 -153 549
Variation du BFR sur investissements et biens mis en concession 46 893 -17 086
Subventions d'investissement reçues hors biens mis en concession Notes 10 et 11 277 828 322 239
Subventions d'investissement reçues sur des biens mis en concession 345 562 317 239
Variation des subventions d'investissement à recevoir -7 135 13 122
Cessions d'immobilisations corporelles et incorporelles 182 736 138 241
Dividendes reçus des entités mises en équivalence 5 883 7 068
Autres flux liés aux opérations d'investissement -16 218 -2 017
Flux de trésorerie liés aux activités d'investissement -897 893 -964 346

Part des minoritaires sur augmentation de capital 396 895
Émission d'emprunts 242 904 498 260
Remboursement d'emprunts -507 944 -503 764
Variation des billets de trésorerie 536 618 10 980
Variation des intérêts courus non échus -3 827 1 498
Dividendes payés aux minoritaires -3 718 -1 998
Autres flux liés aux opérations de financement 9 173 -2 032
Flux de trésorerie liés aux activités de financement 273 602 3 839

Incidence de la variation des taux de change 4 741 -1 798
Variation de la trésorerie 448 094 -164 263

Trésorerie d'ouverture 781 805 946 068
Trésorerie de clôture Note 21 1 229 899 781 805
Variation de la trésorerie 448 094 -164 263

L’impact de l’application d’IFRS 11 sur les données comparatives du tableau des flux de trésorerie n’est pas significatif.

Tableau des flux de trésorerie 
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Capital Contrevaleur 
des 

immobilisations 
mises à 

disposition

Réserves 
de 

conversion

Écarts 
actuariels

Variation 
de juste 

valeur des 
AFS

Couverture 
de flux de 
trésorerie

Autres 
réserves

Capitaux 
propres 
part du 
Groupe

Intérêts 
minoritaires

Total 
capitaux 
propres

Capitaux propres au 
31 décembre 2012 433 367 250 700 -745 -99 227 1 724 -27 776 2 085 142 2 643 185 12 804 2 655 989
Résultat net de 
l'exercice 292 827 292 827 4 572 297 399
Autres éléments du 
résultat global -4 059 38 763 2 707 37 411 -1 000 36 411
Résultat global total 0 0 -4 059 38 763 0 2 707 292 827 330 239 3 572 333 811
Autres transactions 
entre actionnaires 40 40 -2 007 -1 967
Autres variations -1 418 -1 418 3 409 1 990
Capitaux propres au 
31 décembre 2013 433 367 250 700 -4 802 -60 464 1 724 -25 068 2 376 591 2 972 046 17 778 2 989 824
Résultat net de 
l'exercice 298 191 298 191 4 665 302 857
Autres éléments du 
résultat global 10 776 -121 878 -21 145 -132 247 2 547 -129 700
Résultat global total 0 0 10 776 -121 878 0 -21 145 298 191 165 945 7 212 173 157
Autres transactions 
entre actionnaires -1 -1 -3 858 -3 859
Variation de périmètre 12 120 12 120
Autres variations -531 -531 -58 -588
Capitaux propres au 
31 décembre 2014 433 367 250 700 5 974 -182 342 1 724 -46 213 2 674 251 3 137 459 33 194 3 170 653

Tableau de variation  
des capitaux propres 
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Les états financiers sont présentés en milliers d’euros sauf exception men-
tionnée dans les notes.

Le groupe RATP est un acteur majeur du transport public urbain et périur-
bain en France, et en particulier en Île-de-France. 

La société mère, la Régie autonome des transports parisiens (RATP) est 
un Epic créé par la loi du 21 mars 1948, doté d’une personnalité juridique 
à laquelle la loi confère le statut de personne morale de droit public et est 
immatriculée au RCS de Paris. Son siège social est situé au 54 quai de la 
Rapée, 75012 PARIS.

La RATP a notamment pour objet l’exploitation de service public de trans-
port en Île-de-France et a pour mission fixée par la loi n° 2009-1503 du 8 
décembre 2009 relative à l’organisation et à la régulation des transports 
ferroviaires (loi ORTF) d’être le gestionnaire d’infrastructure de réseaux 
affectée au transport public urbain de voyageurs. Cette loi :
•	 a reconnu à la RATP la qualité de gestionnaire de l’infrastructure des 

réseaux de métro et de RER (dans la limite des compétences reconnues 
à SNCF Réseau), dont elle assurait l’exploitation à la date du 1er janvier 
2010 ;

•	 a décidé que l’exploitation des lignes existantes créées avant le 3 
décembre 2009 se poursuivra dans le cadre des conventions en cours 
à cette date et de celles qui seront négociées dans le nouveau cadre 
légal jusqu’au 31 décembre 2024 pour les services de bus, jusqu’au 31 
décembre 2029 pour les services de tramway et jusqu’au 31 décembre 
2039 pour les autres services de transports (métro et RER). Les droits 
d’exploitation de lignes confiés à la RATP sont donc limités dans le 
temps, avec un renouvellement possible de ces droits aux termes pré-
vus par la loi ;

•	 définit le cadre de rémunération de la RATP dans ses missions de gestion-
naire d’infrastructure et d’exploitant des lignes en assurant une rémuné-
ration appropriée des capitaux engagés.

Depuis la loi n° 2000-1208 relative à la solidarité et au renouvellement 
urbain, la RATP est autorisée à intervenir, par le biais de filiales, dans la 
conception et l’exploitation de réseaux de transports publics sur tout le ter-
ritoire national et à l’étranger. 

La RATP est détenue par l’État français, et les comptes consolidés du 
Groupe sont intégrés dans les comptes combinés de ce dernier. 

Les comptes consolidés du Groupe au 31 décembre 2014 ont été arrêtés 
par le conseil d’administration du 13 mars 2015.

1 • �Référentiel comptable
1.1 �Règles et méthodes comptables

En application du règlement européen 1606/2002 du 19 juillet 2002, les 
états financiers consolidés du groupe RATP, arrêtés au titre de l’exercice 
clos le 31 décembre 2014 sont préparés sur la base des règles de présenta-
tion, de reconnaissance et d’évaluation du référentiel IFRS tel qu’adopté 
par l’Union Européenne.

Ce référentiel est disponible sur le site de la Commission européenne à 
l’adresse suivante : http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias/
index_fr.htm

1.2 �Évolution du référentiel IFRS 
et changements comptables

1.2.1 �NORMES, AMENDEMENTS ET INTERPRÉTATIONS 
D’APPLICATION OBLIGATOIRE AUX EXERCICES 
OUVERTS À COMPTER DU 1ER JANVIER 2014

•	 IFRS 10 – États financiers consolidés ;
•	 IFRS 11 – Partenariats ;
•	 IFRS 12 – Informations à fournir sur les intérêts détenus dans d’autres 

entités ;
•	 IAS 28 révisée – Participations dans des entreprises associées et des 

coentreprises ;
•	 Amendements aux normes IFRS 10, IFRS 11 et IFRS 12 concernant les 

modalités transitoires ;
•	 Amendement IAS 32 – Instruments financiers : Présentation – Compen-

sation d’actifs financiers et de passifs financiers. Cet amendement n’a 
pas d’impact pour le Groupe.

Les impacts sur les comptes consolidés de l’application de la norme IFRS 11 
sont détaillés dans la Note 1.2.3. Sauf mention contraire, les informations 
comparatives fournies en annexe sont des données retraitées après appli-
cation rétrospective de cette norme.

Les autres textes d’application obligatoire en 2014 n’ont pas d’incidence 
significative sur les comptes consolidés.

1.2.2 �NORMES, AMENDEMENTS ET INTERPRÉTATIONS 
D’APPLICATION NON OBLIGATOIRE POUR LA 
PRÉPARATION DES COMPTES CONSOLIDÉS 2014

L’interprétation IFRIC 21 – Droits ou taxes, dont l’entrée en vigueur au sein 
de l’Union européenne est fixée aux exercices ouverts à compter du 17 juin 
2014, n’a pas été appliquée par anticipation pour la préparation des états 
financiers au 31 décembre 2014. Le Groupe n’en n’attend pas d’impact 
significatif sur ses états financiers.

Le Groupe n’a pas appliqué par anticipation les autres normes, amende-
ments et interprétations applicables à compter d’un exercice postérieur 
au 31 décembre 2014 qu’ils soient ou non adoptés par la Commission 
européenne.

1.2.3 �PREMIÈRE APPLICATION DES NORMES IFRS 10, 
IFRS 11 ET IFRS 12

Effet de l’application d’IFRS 10 « États financiers consolidés »
La norme IFRS 10 « États financiers consolidés », remplace la norme IAS 27 
« États financiers consolidés et individuels », pour les dispositions relatives 
aux états financiers consolidés, ainsi que l’interprétation SIC 12 « Conso-
lidation – entités ad hoc ». Cette norme redéfinit la notion de contrôle. 
Le groupe RATP contrôle une entité lorsqu’il détient le pouvoir sur cette 
entité, qu’il est exposé ou a le droit à des rendements variables en raison de 
son implication dans l’entité, et qu’il a la capacité d’influer sur le montant 
de ces rendements du fait du pouvoir qu’il détient sur celle-ci.

Notes annexes 
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L’application d’IFRS 10 n’a pas eu d’incidence sur le périmètre de conso-
lidation. 

Impact de l’application d’IFRS 11 « Partenariats »
La norme IFRS 11 « Partenariats » remplace la norme IAS 31 « Participa-
tions dans des coentreprises » et l’interprétation SIC 13 « Entités contrô-
lées en commun – apports non monétaires par des coentrepreneurs ». La 
norme détermine les principes de comptabilisation des partenariats déte-
nus en contrôle conjoint. Elle distingue deux types de partenariats : les 
entreprises détenues en commun (coentreprises) et les opérations faites 
en commun (activités conjointes). Les coentreprises sont désormais conso-
lidées selon la méthode de la mise en équivalence, tandis que les activités 

conjointes sont comptabilisées ligne à ligne, proportionnellement aux droits 
et obligations des participants. 
Tous les partenariats auxquels participe le Groupe sont qualifiés de coen-
treprises et sont comptabilisés selon la méthode de la mise en équivalence, 
à l’exception de Metrolab (activité de recherche et développement) qui est 
qualifiée d’activité conjointe.
La méthode de l’intégration proportionnelle, antérieurement appliquée 
aux coentreprises, est supprimée. Les montants retraités à la suite de la 
suppression de l’intégration proportionnelle sont désormais comptabilisés 
en « Titres mis en équivalence » au bilan et sur la ligne « Quote-part dans 
le résultat net des entités mises en équivalence » au compte de résultat. 
Cette ligne, qui est présentée au sein du résultat opérationnel, était aupa-
ravant présentée après le « Résultat avant impôts ».

Retraitement du compte de résultat consolidé de l’exercice 2013 
31/12/13  
Publié

IFRS 11 31/12/13  
Retraité

Chiffre d’affaires 5 142 722 -59 998 5 082 724
Autres produits des activités ordinaires 451 059 -5 517 445 542
Produits des activités ordinaires  5 593 781   -65 515    5 528 266   
Achats consommés -751 738 11 056 -740 682
Autres achats et charges externes -819 174 18 723 -800 451
Impôts, taxes et versements assimilés -223 289 1 316 -221 973
Charges de personnel -2 906 266 28 278 -2 877 988
Autres charges d’exploitation -53 876 355 -53 521
Ebitda (Excédent brut d’exploitation)  839 438   -5 786    833 652   
Dotations aux amortissements -308 627 2 288 -306 339
Dotations et reprises aux provisions 5 842 3 053 8 895
Résultat de cessions d’actifs -18 812 232 -18 580
Effets des opérations sur le périmètre 980 -980 0
Pertes de valeur -14 0 -14
Autres produits et charges opérationnels 261 0 261
Quote-part dans le résultat des entités mises en équivalence 8 185 138 8 323
Résultat opérationnel après quote-part de résultat net des entités mises en équivalence  527 253   -1 055    526 198   
Produits financiers 11 800 0 11 800
Charges financières -231 832 484 -231 348
Résultat avant impôts  307 221   -571    306 650   
Impôts sur le résultat -9 822 571 -9 251 
Résultat net de l’ensemble consolidé  297 399    0    297 399   
dont Résultat net - Part du Groupe  292 827    0    292 827   
Intérêts minoritaires 4 572 0 4 572 



56 COMPTES CONSOLIDÉS

100 ◆ GROUPE RATP ◆ RAPPORT FINANCIER ET RSE 2014

26 • �Incidence de la variation du BFR 
31/12/14 31/12/13

Stocks -8 328 -828
Avances et acomptes versés sur commande -1 180 -20 399
Créances clients et comptes rattachés 24 735 20 629
Créances envers l’État et les autres collectivités publiques 45 743 -18 087
Créances vis-à-vis du Stif -31 370 26 690
Autres créances -239 295 -160 720
Charges constatées d’avance 1 734 -5 663
Avances et acomptes reçus sur commande 2 354 0
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 9 799 26 982
Dettes fiscales et sociales 91 379 65 231
Dettes vis-à-vis du Stif 49 -199 720
Autres dettes 204 293 150 497
Produits constatés d’avance -3 959 7 968
Produits constatés d’avance (lease) -1 672 -2 455
Total incidence de la variation du BFR 94 282 -109 874

27 • �Gestion du risque financier
Gestion du risque de taux
Les transactions relatives aux instruments dérivés consistent principalement en la mise en place d’instruments de couverture contre le risque de taux, 
adossés soit à la dette, soit au portefeuille de placements.

Le risque de taux relatif à la dette et aux placements est géré essentiellement en modulant les parts respectives de taux fixe et de taux variable en fonc-
tion des évolutions de marché. Cette modulation est obtenue par la mise en place ou l’annulation d’opérations d’échanges de taux d’intérêts (swaps) et 
d’opérations optionnelles.
Des stops loss et take profit ont été définis par la direction financière et des limites supplémentaires ont été mises en place pour les opérations qualifiées 
de Trading. Ainsi, la volatilité du résultat financier liée au portefeuille d’instruments dérivés de taux qui ne sont pas qualifiés de couverture reste contenue.

Gestion du risque de change
La RATP a émis des emprunts en devises et couvre systématiquement le risque de change sur les émissions d’emprunts en devises à l’aide de swap de 
devises (Cross Currency Swap).

Gestion du risque de matières premières
Le Groupe peut avoir recours à des dérivés de matières premières. Ces opérations sont généralement assurées en back to back par la RATP pour le 
compte de ses filiales.

Risque de crédit et de contrepartie
Le risque de crédit représente le risque de perte financière pour le Groupe dans le cas où un client ou une contrepartie d’un instrument financier vien-
drait à manquer à ses obligations contractuelles.
Le risque client est limité car les principaux clients du Groupe sont des collectivités locales.
Le risque de contrepartie est limité par la mise en place de contrats de collatéralisation sur produits dérivés, et par la diversification des placements à 
court terme, entièrement constitués de « cash équivalent ».

Risque de liquidité
Le risque de liquidité correspond au risque que le Groupe éprouve des difficultés à honorer ses dettes et obligations lorsque celles-ci arriveront à échéance. 
La RATP se finance essentiellement à long terme. Elle dispose par ailleurs d’un programme de billets de trésorerie (d’un montant maximum de 2 000 M€) 
pour s’assurer de liquidités suffisantes et accessibles afin d’honorer ses passifs.
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Pôle Transport Pays % contrôle % intérêt Méthode Commentaires

RDSL - Urban États-Unis 97,55 97,55 IG
RDSL - Urban NY États-Unis 97,55 97,55 IG
RFT SPA Italie 11,71 11,71 MEE
SCI Foncière RD France 100,00 100,00 IG
SCI Sofitim France 50,00 50,00 IG
Selwyns Angleterre 100,00 100,00 IG
Séoul Ligne 9 Corée 36,00 36,00 MEE
Setram Algérie 49,00 49,00 IG
Shenyang Chine 24,50 24,50 MEE

Société des Lignes Touristiques France 51,00 51,00 MEE

Coentreprise. Intégrée en IP 
antérieurement à l’application 
d’IFRS 11

Société des Lignes Touristiques USA États-Unis 51,00 51,00 MEE Entrée de périmètre
Société des Transports Interurbains Allier France 100,00 100,00 IG
Société des Transports Interurbains Centre France 100,00 100,00 IG
Société des Transports Interurbains Haute-Savoie France 100,00 100,00 IG
Société des Transports Urbains de Bourges France 100,00 100,00 IG
Société des Transports Urbains Vierzon France 100,00 100,00 IG
Société d’Exploitation des Lignes Touristiques France 24,99 24,99 MEE
SQY BUS France 89,52 89,52 IG
STD de la Marne France 100,00 100,00 IG
STILE France 100,00 100,00 IG
STIN France 100,00 100,00 IG

STIVIMMO France 50,00 50,00 MEE

Coentreprise. Intégrée en IP 
antérieurement à l’application 
d’IFRS 11

STIVO France 50,00 50,00 MEE

Coentreprise. Intégrée en IP 
antérieurement à l’application 
d’IFRS 11

STS France 51,00 51,00 IG
TFT SPA Italie 11,71 11,71 MEE
TIMBUS France 50,03 50,03 IG
TOT The Original Sight Tour Limited Angleterre 100,00 100,00 IG Entrée de périmètre
TP2A France 51,00 51,00 IG
Tram di Firenze Italie 24,90 24,90 MEE
Tramway Hong Kong Hong Kong 50,50 50,50 IG Entrée de périmètre
TVM France 100,00 100,00 IG

Veolia Transport RATP Asia France 50,00 50,00 MEE

Coentreprise. Intégrée en IP 
antérieurement à l’application 
d’IFRS 11

Vienne Mobilités France 90,00 90,00 IG
Voyage Dunois France 100,00 100,00 IG
VT Korea Corée 45,00 45,00 MEE
VTCL Chine 45,00 45,00 MEE

VTR China Chine 50,00 50,00 MEE

Coentreprise. Intégrée en IP 
antérieurement à l’application 
d’IFRS 11

VTR Consulting Chine 50,00 50,00 MEE

Coentreprise. Intégrée en IP 
antérieurement à l’application 
d’IFRS 11

VTR India Inde 50,00 50,00 MEE

Coentreprise. Intégrée en IP 
antérieurement à l’application 
d’IFRS 11
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Pôle Transport Pays % contrôle % intérêt Méthode Commentaires

VTR Korea Corée 50,00 50,00 MEE

Coentreprise. Intégrée en IP 
antérieurement à l’application 
d’IFRS 11

Pôle Ingénierie Pays % contrôle % intérêt Méthode Commentaires

Groupe Systra France 41,92 41,92 MEE

Pôle valorisation des espaces Pays % contrôle % intérêt Méthode Commentaires

Naxos France 100,00 100,00 IG
Promo Métro France 100,00 100,00 IG
SADM France 100,00 100,00 IG
SEDP France 100,00 100,00 IG
Telcité France 100,00 100,00 IG
Telcité NAO France 100,00 100,00 IG

35 • �Honoraires des commissaires aux comptes
Conformément à l’instruction AMF 2006-10 du 19 décembre 2006 et aux obligations introduites par la LSF (Art L820-3), les honoraires encourus du titre 
de l’audit des comptes consolidés et sociaux du Groupe sont les suivants : 

31/12/14 31/12/13  
Retraité

31/12/13

PricewaterhouseCoopers 691 690 700
KPMG 40 49 49
Ernst and Young 810 626 637
Autres 275 244 243
Commissariat aux comptes 1 815 1 609 1 630
PricewaterhouseCoopers 23 48 48
KPMG 0 0 0
Ernst and Young 41 25 28
Autres 44 0 0
Prestations liées au commissariat aux comptes 108 73 77
PricewaterhouseCoopers 0 0 0
KPMG 60 44 45
Ernst and Young 18 17 17
Autres 268 179 182
Autres prestations 345 240 244

36 • �Événements postérieurs à la clôture
Néant.
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Rapport des commissaires  
aux comptes 
Sur les comptes annuels  
Exercice clos le 31 décembre 2014

En exécution de la mission qui nous a été confiée par le ministre de l’éco-
nomie, de l’industrie et de l’emploi, nous vous présentons notre rapport 
relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2014, sur :
•	 le contrôle des comptes annuels de l’Epic RATP, tels qu’ils sont joints au 

présent rapport ;
•	 la justification de nos appréciations ;
•	 les vérifications et informations spécifiques prévues par la loi.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d’administration. Il 
nous appartient, sur la base de notre audit, d’exprimer une opinion sur 
ces comptes.

1. Opinion sur les comptes annuels

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice profession-
nel applicables en France ; ces normes requièrent la mise en œuvre de 
diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes 
annuels ne comportent pas d’anomalies significatives. Un audit consiste à 
vérifier, par sondages ou au moyen d’autres méthodes de sélection, les élé-
ments justifiant des montants et informations figurant dans les comptes 
annuels. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, 
les estimations significatives retenues et la présentation d’ensemble des 
comptes. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont 
suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et prin-
cipes comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle 
du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation 
financière et du patrimoine de la RATP à la fin de cet exercice.

2. Justification des appréciations

En application des dispositions de l’article L.823-9 du Code de commerce 
relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre 
connaissance les éléments suivants :

Avantages au personnel

La Note 2.13 de l’annexe intitulée « Avantages au personnel à long terme » 
détaille les engagements sociaux à long terme provisionnés au bilan ainsi 
que la méthode d’évaluation desdits engagements.

La Note 4.20 de l’annexe intitulée « Engagements financiers au 31 
décembre 2014 » présente sous la rubrique « Avantages au personnel » 
les engagements sociaux qui ne sont pas provisionnés dans les comptes 
annuels. 

Nous avons examiné le recensement, l’évaluation et le traitement comp-
table de ces deux catégories d’engagements et nous avons vérifié que les 
Notes 2.13, 4.3 et 4.20 de l’annexe donnent une information appropriée.

Valeur des actifs 

Comme indiqué dans la Note 1.1.4 « Tests de dépréciation d’actifs » de 
l’annexe, la RATP s’est assurée de l’absence d’apparition d’indice de perte 
de valeur susceptible d’affecter défavorablement les valeurs recouvrables 
des unités génératrices de trésorerie Gestionnaire d’infrastructure et Opé-
rateur de transport et a examiné l’évolution des principales hypothèses uti-
lisées dans le cadre des tests de dépréciations réalisés au cours de l’exercice 
précédent. Nos travaux ont consisté à examiner les hypothèses revues par 
la RATP et à vérifier que la Note 1.1.4 de l’annexe donne une information 
appropriée.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche 
d’audit des comptes annuels, pris dans leur ensemble, et ont donc contri-
bué à la formation de notre opinion exprimée dans la première partie de 
ce rapport.

3. Vérifications et informations spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice 
professionnel applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues 
par la loi.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance 
avec les comptes annuels des informations données dans le rapport de ges-
tion du conseil d’administration sur la gestion de l’Epic RATP.

Neuilly-sur-Seine et Paris-La-Défense, le 16 mars 2015 
Les commissaires aux comptes

PricewaterhouseCoopers Audit 
Gérard Morin

Ernst & Young et autres 
Jean-François Bélorgey
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Bilan au 31/12/14

ACTIF (en Milliers euros)

31/12/14 31/12/13
BRUT Amortissements 

et provisions 
(à déduire)

NET NET

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 718 969 381 580 337 389 316 767
• �Frais de recherche et développement 214 638 41 213 173 424 179 795
• �Droit au bail 2 626 1 429 1 197 1 252
• �Autres 437 786 338 937 98 849 97 220
• �En cours 63 920 63 920 38 501

IMMOBILISATIONS CORPORELLES 25 818 235 11 710 518 14 107 717 13 448 613
• �Terrains 573 173 7 440 565 733 567 139
• �Constructions 10 042 291 4 320 843 5 721 448 5 595 628
• �Installations techniques, matériel et outillage industriel 5 319 378 3 782 346 1 537 032 1 493 655
• �Matériel de transport 7 011 344 3 420 632 3 590 711 3 155 608
• �Autres 220 311 179 257 41 054 35 607
• �En cours, avances et acomptes 2 651 739 2 651 739 2 600 977

IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES 1 299 450 34 505 1 264 945 1 205 955
• �Participations 424 255 352 423 902 423 902
• �Créances rattachées à des participations 32 179 32 179
• �Autres titres immobilisés 1 830 442 1 388 1 159
• �Prêts 64 970 87 64 883 71 344
• �Autres 776 217 33 623 742 593 709 550

ACTIF IMMOBILISÉ (I) 27 836 654 12 126 603 15 710 052 14 971 335
Stocks et en-cours 210 936 45 359 165 577 158 410
Avances et acomptes versés sur commande 42 389 42 389 38 558

CRÉANCES 1 355 638 8 390 1 347 248 1 447 277
• �Créances clients et comptes rattachés 94 663 4 125 90 538 113 830
• �Créances état et autres collectivités publiques 338 985 338 985 341 268

• �Autres 122 572 4 264 118 308 106 085
• �Créances lease 799 418 799 418 886 095

ACTIF FINANCIER 1 670 119 1 670 119 1 204 442
Valeurs mobilières de placement 1 357 935 1 357 935 1 031 641
Disponibilités 312 184 312 184 172 801

Charges constatées d’avance 70 457 70 457 68 383

ACTIF CIRCULANT (II) 3 349 540 53 749 3 295 791 2 917 070
Frais d’émission d’emprunts (III) 6 029 6 029 7 265
Primes de remboursement des obligations (IV) 12 573 12 573 14 533
Écarts de conversion actif (V) 47 463 47 463 19 783

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV + V) 31 252 259 12 180 351 19 071 908 17 929 987
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PASSIF (en Milliers euros) 31/12/14 31/12/13

Contre-valeur des immobilisations mises à disposition 250 700 250 700
Écarts de réévaluation 220 093 222 799
Dotation en capital 433 367 433 367

RÉSERVES 294 699 294 699
• �Réserve provenant de la cession de biens mis à disposition par le Stif et désaffectés (remploi) 184 519 184 519
• �Réserve provenant de la cession de biens mis à disposition par l’État et désaffectés 136 136
• �Réserve provenant de la cession de biens créés par la Régie et désaffectés (réinvestissement) 52 119 52 119
• �Réserve générale 57 926 57 926

Report à nouveau 2 271 547 1 987 291
Résultat de l’exercice (excédent ou perte) 311 100 284 256
Provisions réglementées 384 527 393 223
CAPITAUX PROPRES hors subventions d’investissements 4 166 033 3 866 336
Subventions d’investissement 4 761 750 4 286 583
CAPITAUX PROPRES (I) 8 927 784 8 152 919
Provisions pour risques 89 084 86 366
Provisions pour charges 149 167 138 268
PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES (II) 238 251 224 634
DETTES FINANCIÈRES 7 499 232 7 220 843
• �Prêts de la Région d’Île-de-France 267 658 280 698
• �Emprunts obligataires 4 725 579 5 014 978
• �Emprunts et dettes à des établissements de crédit (soldes créditeurs de banques) 132 527 145 501
• �Emprunts et dettes financières divers 2 234 718 1 646 537
• �Intérêts courus non échus 138 751 133 129

Avances et acomptes reçus sur commandes en-cours 1 881 1 345
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 247 226 230 357
Dettes fiscales et sociales 659 359 577 763
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 412 130 380 837
Autres dettes 169 023 152 012
Dettes lease 807 881 896 516

Produits constatés d’avance 61 743 73 031
DETTES (III) 9 858 476 9 532 703
Écarts de conversion passif (IV) 47 397 19 731

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV) 19 071 908 17 929 987
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COMPTE DE RÉSULTAT (en k€) 31/12/14 31/12/13 VAR %

PRODUITS D’EXPLOITATION  5 170 120    5 025 773   2,9 %
Chiffre d’affaires  4 675 419    4 589 930   1,9 %
• �Produits du transport (prestations de service)   4 357 330    4 287 763   1,6 %
• �Produits des activités annexes   138 060    128 614   7,3 %
• �Prestations de services autres que les produits de transport  173 983    168 431   3,3 %
• �Ventes de produits résiduels  6 046    5 121   18,1 %

Produits divers  344 623    294 941   16,8 %
• �Production stockée  972   -3 411   -128,5 %
• �Production immobilisée  196 828    143 580   37,1 %
• �Reprises sur provisions et transferts de charges  94 531    112 444   -15,9 %
• �Subventions d’exploitation  900    1 004   -10,4 %
• �Autres produits  51 392    41 324   24,4 %

Produits en atténuation des charges d’amortissements  150 079    140 903   6,5 %
• �Reprise sur provisions spéciales de réévaluation  11 264    11 432   -1,5 %
• �Quote-part des subventions d’investissement virée au compte de résultat de l’exercice  138 814    129 471   7,2 %

CHARGES D’EXPLOITATION  4 616 601    4 458 106   3,6 %
Consommations en provenance de tiers  970 311    947 046   2,5 %
• �Énergie  201 440    216 051   -6,8 %
	 - �Énergie électrique  94 946    99 737   -4,8 %
	 - Carburants  94 139    99 604   -5,5 %
	 - Chauffage  12 355    16 711   -26,1 %
• �Frais relatifs aux lignes affrétées  28 952    27 156   6,6 %
• �Charges de circulation SNCF  20 253    19 855   2,0 %
• �Matières et autres charges externes  719 666    683 984   5,2 %
	 - Matières et fournitures diverses  188 230    186 434   1,0 %
	 - Autres charges externes  531 436    497 550   6,8 %
Impôts, taxes et versements assimilés  225 729    211 131   6,9 %
Charges de personnel  2 554 271    2 488 012   2,7 %
• �Salaires et traitements  1 780 147    1 736 611   2,5 %
• �Charges sociales  745 935    724 592   2,9 %
• �Résultat des régimes spéciaux  28 190    26 809   5,2 %
Dotations aux amortissements et aux provisions  837 002    777 714   7,6 %
• �Sur immobilisations - �dotations aux amortissements  769 821    711 566   8,2 %
• �Sur immobilisations - �dotations aux provisions  -    -   -
• �Sur actif circulant - �dotations aux provisions  5 570    8 926   -37,6 %
• �Pour risques et charges - �dotations aux provisions  61 611    57 222   7,7 %
Autres charges  29 288    34 204   -14,4 %
RÉSULTAT D’EXPLOITATION (I)  553 520    567 667   -2,5 %
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COMPTE DE RÉSULTAT (en k€) 31/12/14 31/12/13 VAR %

PRODUITS FINANCIERS  121 706    91 507   33,0 %
• �De participation  9 346    4 382   113,3 %
• �D’autres valeurs mobilières et créances de l’actif immobilisé  260    57   353,0 %
• �Autres intérêts et produits assimilés  101 698    81 438   24,9 %
• �Reprises sur provisions et transferts de charges  495    376   31,9 %
• �Différences positives de change  8 608    4 289   100,7 %
• �Produits nets sur ces de valeurs mobilières de placement  1 298    964   34,6 %

CHARGES FINANCIÈRES  320 759    315 404   1,7 %
• �Intérêts et charges assimilées  307 302    305 775   0,5 %

• �Dotations aux amortissements et aux provisions  5 306    5 758   -7,8 %
• �Différences négatives de changes  8 151    3 871   110,5 %
• �Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement  -    -   -

RÉSULTAT FINANCIER (II) -199 053   -223 898   -11,1 %

RÉSULTAT COURANT (I + II)  354 467    343 770   3,1 %

PRODUITS EXCEPTIONNELS  224 943    146 762   53,3 %

• �Sur opérations de gestion  26 938    5 577   383,0 %
• �Sur opérations en capital  183 673    120 269   52,7 %
• �Produit lease  1 897    2 123   -9,8 %
• �Autres produits exceptionnels  6 197    1 636   274,4 %
• �Reprises sur provisions et transferts de charges  6 238    17 158   -63,6 %

CHARGES EXCEPTIONNELLES  219 888    159 106   38,2 %
• �Sur opérations de gestion  2 086    4 367   -52,2 %
• �Autres charges exceptionnelles  212 416    152 582   39,2 %
• �Dotations aux amortissements et aux provisions  5 387    2 158   149,6 %

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL  5 054   -12 344   -140,9 %
Participation des salariés aux résultats  48 421    47 170   2,7 %
Impôts sur les bénéfices  -    -   

TOTAL PRODUITS  5 516 769    5 264 042   

TOTAL CHARGES  5 205 669    4 979 786   

RÉSULTAT  311 100    284 256   9,4 %
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Exercice clos le 31 décembre 2014

Les états financiers sont présentés en milliers d’euros sauf exceptions men-
tionnées. Les comptes au 31 décembre 2014 ont été arrêtés par le conseil 
d’administration du 13 mars 2015.
La société mère, la Régie autonome des transports parisiens (RATP) est 
un Epic créé par la loi du 21 mars 1948, doté d’une personnalité juridique 
à laquelle la loi confère le statut de personne morale de droit public et est 
immatriculée au RCS de Paris. Son siège social est situé au 54 quai de la 
Râpée, 75012 PARIS.

1 • �Principes, règles  
et méthodes comptables

Le plan comptable particulier de la RATP a été approuvé par arrêté intermi-
nistériel en date du 21 mars 1985, sur avis de conformité donné par le conseil 
national de la comptabilité. Ce plan est établi conformément aux règles, prin-
cipes et modalités du système de base du Plan comptable général.

Il comprend, en outre, des développements et des aménagements qui 
répondent aux besoins spécifiques d’information de gestion de la RATP 
et aux particularités de sa structure juridique et de son régime financier.

1.1 �Principes généraux relatifs au bilan

Le détail de l’actif immobilisé et des amortissements est présenté dans 
les Notes 4.1 et 4.2.

1.1.1 �RÉGIME DE PROPRIÉTÉ DES BIENS INSCRITS 
À L’ACTIF DE L’EPIC RATP 

La loi d’Organisation et de régulation du transport ferroviaire (ORTF) a 
modifié à compter du 1er janvier 2010 le régime de propriété des biens 
créés par la RATP ou historiquement mis à sa disposition en distinguant 
quatre catégories d’actifs : 
•	 la RATP est propriétaire des biens constitutifs de l’infrastructure dont 

elle est gestionnaire ;

•	 les matériels roulants et les matériels d’entretien du matériel roulant 
(biens de retour) appartiennent au Stif depuis le 1er janvier 2010. Le Stif 
entrera en possession de ces biens à l’expiration des droits d’exploitation 
de services. Le décret d’application n° 2011-320 prévoit que le Stif effec-
tue, au terme de la durée des droits d’exploitation de la RATP, le rachat 
des biens à leur valeur nette comptable, nette de toute subvention, telle 
qu’elle figure dans les comptes annuels de l’Epic ; 

•	 les autres biens nécessaires à l’exploitation (biens de reprise), autres que 
ceux mentionnés aux deux paragraphes précédents, appartiennent en 
pleine propriété à la RATP ; à l’expiration des droits d’exploitation de 
lignes, le Stif dispose néanmoins d’un droit de reprise de ces biens ; 

•	 les immeubles et autres biens qui ne sont pas affectés à l’exploitation et 
qui sont utilisés par la RATP pour des activités administratives, sociales 
ou de formation appartiennent en pleine propriété à la RATP.

Annexe aux  
comptes sociaux 
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Les biens inscrits à l’actif de l’Epic RATP sont donc comptabilisés en fonction de leur régime de propriété selon les modalités suivantes : 

Gestionnaire 
d’infrastructure

Opérateur de transport

Type de biens Biens propres Biens de retour Biens de reprise Biens propres

Nature des biens Biens relatifs à 
l’infrastructure.

Matériels roulants et matériels 
d’entretien du matériel roulant.

Il s’agit de biens nécessaires 
à l’exploitation : 
– les centres bus, 
– certains équipements…

Biens affectés 
aux activités 
administratives, sociales 
ou de formation.

Régime de propriété La RATP est 
propriétaire  
de ces biens. 

Ces biens appartiennent au Stif 
depuis le 1er janvier 2010.  
La RATP en conserve le contrôle. 
Le Stif entrera en possession des 
biens à la fin des contrats.

La RATP est propriétaire de ces biens. 
Le Stif a la possibilité de reprendre ces 
biens en fin de contrat moyennant une 
indemnisation de la RATP.

La RATP est 
propriétaire  
de ces biens.

Modalités de 
rémunération 
pendant la période 
d’exploitation

L’article 14 du décret n° 2011-320 
fixe les modalités de rémunération 
versée par le Stif à la RATP au titre 
de ces biens.

Les principes et les modalités de 
rémunération sont prévus sur la durée 
du contrat Stif 2012-2015.

Modalités de 
rémunération à 
la fin des droits 
d’exploitation

Non applicable. L’article 14 du décret n° 2011-320 
prévoit le rachat des biens  
à la valeur nette comptable,  
nette de toute subvention.

L’accord entre la RATP et le Stif prévoit 
soit une reprise des biens à une valeur 
nulle pour les biens transférés à la RATP 
au 1er janvier 2010, soit une reprise 
à la valeur nette comptable nette de 
subventions pour les autres biens.

Non applicable.

1.1.2 �IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

•	 Les frais de recherche et développement, afférents à des projets nette-
ment individualisés, ayant de sérieuses chances de réussite technique et 
de rentabilité commerciale, sont inscrits à l’actif du bilan lorsqu’ils rem-
plissent les critères énoncés par la réglementation comptable. Leur durée 
d’amortissement dépend de la durée d’utilisation du bien auquel ils se 
rapportent. Tous les autres frais de recherche et de développement sont 
pris en charges d’exploitation.

•	 Les systèmes d’informations acquis ou créés par l’entreprise sont inscrits 
au bilan. Ils sont décomposés entre :
−− leur coût de développement et de paramétrage amortis sur une durée 
de 5 à 10 ans en fonction de la durée d’utilisation du système ; 
−− les progiciels et le matériel acquis pour la mise en service du système 
sont amortis sur une durée de 3 ans.

1.1.3 �IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Les immobilisations de la RATP ainsi que les biens de retour mis à disposi-
tion par le Stif sont inscrits au bilan à leur coût historique (coût d’acquisi-
tion ou coût de production) à l’exception des immobilisations en service au 
31 décembre 1976 qui ont fait l’objet d’une réévaluation dans les conditions 
définies par l’article 61 de la loi de finances pour 1977.

Conformément à la méthode de comptabilisation des actifs par compo-
sants, toutes les immobilisations ont été décomposées afin d’appliquer 
des durées d’utilité propre à chacun des composants en fonction de leur 
fréquence de renouvellement ou des opérations de rénovation. Au 1er jan-
vier 2005, la RATP a appliqué la méthode de reconstitution du coût his-
torique amorti.

Certains actifs ont bénéficié de subventions d’investissements.

Conformément au règlement CRC 2004-06, les coûts de démantèlement 
du matériel roulant ferroviaire font l’objet d’une provision pour charges en 
contrepartie de leur inscription à l’actif immobilisé en tant que composants 
amortis sur la durée d’utilisation des trains.

Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant la méthode 
linéaire, en fonction des durées d’utilisation définies par les techniciens de 
la RATP. Les durées d’utilité des immobilisations corporelles sont revues 
annuellement en cas d’évolution significative.

Les pièces de rechange
Les pièces de rechange sont comptabilisées en immobilisations et sont 
valorisées au coût unitaire d’origine. Pour les pièces de rechange gérées 
dans des outils de type GMAO, la valorisation se fait au coût unitaire 
moyen pondéré.
La dotation aux amortissements des pièces de rechange est calculée sur la 
base du taux d’amortissement du matériel auquel se rattachent ces pièces.

Voici pour nos biens les plus représentatifs et leurs composants les durées 
d’amortissement pratiquées : 

Bâtiments Durées d’utilisation 

Gros œuvre des bâtiments 70 à 100 ans
Second œuvre et aménagements des bâtiments 6 à 30 ans

Infrastructures ferroviaires Durées d’utilisation 

Gros œuvre des tunnels, points d’arrêts, accès 35 à 140 ans
Aménagements des points d’arrêts et accès 15 à 40 ans
Voies 10 à 50 ans
Alimentation courant de traction métro 5 à 50 ans
Caténaires RER- tramway 15 à 50 ans


